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CHÎ OHÏiiUE. 

ACTES OFFICIELS. 

HAUTK-COUH SE JUSTICE. 

#rpoléon, etc., 

Sur le rapport de notre garde dus sceaux, ministre secrétaire 

d'Etat au département de la justice, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Sont nommés : 

Art. 1". Aux fonctions de juge et de juge suppléant de la 

chambre des mises en accusation de la haute Cour de justice, 

pour l'année judiciaire 1853 1854, les conseillers à la Gourde 
cassation dont les noms suivent : 

MM. Rocher, 

Brière-Valigny, 

Legagneur, ) juges; 

Pascalis, 

Toucher, 

D'Oms, 

Chegaray, 

Art. 2. Aux fonctions de juge et de juge suppléant de la 

chambre de jugement de la haute Cour do justice, pour la mô-

me année, les conseillers à la Cour de cassation dont les noms 
suivent : 

MM. Pécourt, - 1 

de Iîoissieux, „ j 
De Glos, , juges ; 
More.au (de la Meurt ne), i 

Leroux (de Bretagne), J 

Mater, 1 • , . . 
Seneca, } )

u
&

s
 suppléants. 

Art. 3. Notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat 

au département de la justice, est chargé de l'exécution du pré-
sent décret. 

Fait, au palais de Fontainebleau, le 15 novembre 1833. 

NAPOLÉON. 
Le garde des sceaux, ministre 

secrétaire d'Etat au départe-

ment de la justice, 

A BDATUCCI. 

juges suppléants; 
I 

MARINE MAKC3AWDE. — SJÏSCÏPÏiINE. 

RAPPORT A L'EMPEREUR. 

Sire, 
Paris, le 1" novembre 1853. 

Sur la proposition de M. le ministre secrétaire d'Etat au 

>k aneuifiii. de la marine et des colonies, Voire Majesté a ren-

M, le 24 mars 1852, un décret disciplinaire et pénal pour la 
Wi.rine marchande. 

Ms dispositions de ce décret, qui sont exécutoires en France 

M dans les colonies françaises, ne sont point applicables à 

'Algérie, où il importe cependant de mettre les autorités ina-

oumesen mesure de réprimer les actes d'indiscipline qui peu-
wnt se produire à bord des bâtiments du commerce. 

W> conséquence, et d'accord à ce sujet avec' M. le ministre 
6

la marine, j'ai l'honneur de soumettre à Votre Majesté un 

Vwjet de décret destiné à rendre applicable et exécuioire en 

8
e
nele décret disciplinaire et pénal du 24 mars 1852. 

Le maréchal de France, ministre se-

crétaire d'Éldt de la guerre, 

A. DE SAINT-ARNAUD. 

Napoléon, etc., 

'u le décret disciplinaire et pénal du 24 mars 1852 sur la 

""«nue marchande; 
Tu l 'avis de notre ministre secrétaire d'État au département 

■w» marine et des colonies; 

ur le rapport de notre ministre secrétaire d'Ëiat au dépar-
tent de la guerre, 

W«ns décrété et décrétons ce qui suit : 

surp L° décret disciplinaire et pénal du 24 mars 1852 
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M
 palais de Saint Cloud, le 1" novembre 1853. 

Le , , • NAPOLÉON. 
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A
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COMMERCIALE. 

(Voir la Gazette des Tribunaux d'hier.) 
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105' ÀJOTÏSÎ Argentan et Clam-cy, 102; Is 
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132; le Puy, 137; Caen, 138; Vienne, 155; Tulle, 164; j 

Lyon, 172; Montbrison, 182; Riom, 189; Bourgoin, 202; 

Aubusson, 220; Grenoble, 275; Valence, 319; Paris, i\ 

1,003. Plusieurs en laissaient de 50 à 98. 

La lenteur avec laqneilo ces- procédures se règlent, dans , 

presque tous les sièges, est d'autant plus déplorable que
1
 les J 

intérêts qu'elles tiennent en suspens sont très importants. | 

Les sommes à distribuer, dans les 14,379 procédures qui I 

attendaient règlement à la fin de l'année 1851, ne s'élevaient 

pas ensemble à moins de 150 millions. Aviser aux moyens de 

rendre plus prompte la marche de ces procédures est l'un do 

mes soins constants. Je ne cesse de recommander la célérité, 

et surtout de prévenir les retards causés souvent par la mau-

vaise volonté on la négligence, des officiers ministériels. 

Le nombre des affaires commerciales inscrites pour la pre-

mière fois aux rôles; qui était de 138,027 en 1850, s'est élevé . 

à 138,898 en 1851 : c'est une augmentation presque insensi-

ble. Ces affaires étaient beaucoup plus nombreuses les années 

antérieures : en 1848, on en comptait 250,953. 

Outre les 138,898 affaires nouvelles inscrites aux rôles en 

1851, les Tribunaux de commerce ont eu à juger 2,716 affai-

res,anciennes, qui ont été réinscrites après avoir été clsssées 

dans les comptes précédents comme terminées, et 6,481 affai-

res qui étaient restées àiiiger le 31 déc3mbre 1850 : ensemble, 
148,095. 

Sur ce nombre, 126,355 causes ont été portées devant les 

2-21 Tribunaux spéciaux do commerce, et 21, 740 devant les 

170 Tribunaux civils jugeant commercialement dans les arron-

dissements où la juridiction spéciale n'est pas établie. 

Les neuf dixièmes des causes commerciales : 140,875 ont été 

terminées dans l'année, savoir: 35,250 (250 sur 1,000) par 

des jugements contradictoires ; 74,169 (527 sur 1,000) par des 

jugements par défaut; 1,687 (12 sur 1,000) par des jugements 

de renvoi devant arbitres ; et 29,769 (211 sur 1,000) par ra-" 

diation à la suite de transaction ou de désistement. 

Il ne restait que 7,220 causes' commerciales à juger le 31 dé-

cembre 1851 : c'est un vingtième seulement du nombre total 
(49 sur 1 ,000). 

Les Tribunaux de commerce, outre les jugements prononcés 

dans les affaires contentieuses inscrites à leurs rôles, ont pro-

noncé 13,674 jugements sur requête ou sur rapport, dont 
9,895 en matière de faillites. 

Le nombre des faillites nouvelles a a .issi augmenté légère-

ment en 1851 ; il en a été ouvert 2,305, au lieu de 2,144 eu 

1850, mais lejiombre en est encore bien inférieur à celui des 

années 1849 à~1 845, où il dépassait 3,000.. Il avait même été 
de 4,762 en ï 847. 

L'année 1850 avait légué à 1851 un arriéré de 6,606 faillites 

à liquider. Ces anciennes faillites, réunies aux 2,305 nouvelles, 
donnent un total de 8",911. 

Il n'en a pu être terminé, en 1851, que 2,472, moins de 
trois dixièmes dénombre total. 

Ces 2,472 faillites ont été terminées : 871 par concorda!,"
4 

975 par liquidation de l'iiuion, 525 par déclaration d'insuffi-

sance d'actif, et lOi par des jugements qui ont rapporté les 

jugements déclaratifs des failljj.es. En 1850, il avait été termi-
né 3,019 faillites, un sixième de plus. 

Il restait donc 6,439 faillites à liquider le 31 décembre 1851; 

mais un sixième d'outre elles environ, 1,032 sont d'anciennes 

faillites abandonnées après contrat d'union, parce qu'il a été 

reconnu qu'il n'y avait rien à distribuer entre les créanciers, 

et que le contrat d'union faisait obstacle à ce que ces faillites 

pussent être closes conformément à l'art. 527 du Code do com-
merce. 

Les 1,846 faillites terminées en 1851 par concordat ou li-

quidation de l'union présentaient ensemble 33,474,274 fr. d'ac-

tif, dont 13 682,825 fr. d'actif immobilier, et 19,791,449 fr. 
d'actif mobilier. 

Le passif de ces 1,846 faillites s'élev it à 104,584,027 fr., 
savoir : créances hypothécaires, 13,517,903 fr. ; créances pri-

vilégiées, 5,235,784; créances. chirographaires, 85,830,340 fr. 

Le» créanciers chirographaire» non privilégiés n'ont reçu 
que 17 fr 15 e. p. 100 de leurs créances. 

Pendant l'année 1851, il a été déposé aux greffes des Tri-

bunaux de commerce 2,278 actes de sociétés nouvelles, sa-
voir : 

Sociétés en nom collectif, 1,700 

Sociéiés en commandite, 412 

Sociétés par actions nominatives 78 

Sociétés par actions au porteur, 88 

Il s'est formé, en outre, avec l'autorisation du Gouvèrne-
ment, 9 sociéiés anonymes. 

Le nombre des sentences arbitrales déposées aux greffes des 

Tribunaux de commerce a élé, en 1851, de 785, dont 654 ont 

été rendues par les deux arbitres primitivement désignés, et 

131 avec l'assistance d'un sur arbitre appelé conformément à 

l'art. 60 du Gode de commerce. En 1850, le nombre des sen-

tences arbitrales avait été de 821. 

Le nombre des billets d'avertissements délivrés en 1851 par 

les juges de paix, conformément à l'art. 17 de la loi du 25 

mai 1838, a été de 2,606,238 environ, 3,000 de plus qu'en 
1850. 

Divisé entre les 2,847 juges de paix, ce nombre de 2,606,238 

billets d'avertissements donnerait pour chacun d'eux , en 

moyenne, 915 ; mais la répartition est loin de s'en faire ainsi 

d'une manière uniforme; taudis que certains juges de paix en 

ont délivré de 4 à 6,000, d'autres en ont délivré à peine 100 
dans l'année. 

Plus de la moitié des avertissements ainsi délivrés sont res-

tés sans effet. Toutefois, les affaires porlées volontairement 

devant les juges de paix pour y recevoir une solution amiable 

et sans frais ont été tort nombreuses • il n'y en a pas eu moins 

de 1,246,026. Près des trois quarts (739 sur 1,000) ont été ar-

rangées par les soins de ces magistrats. 

Comme conciliateurs à l'audience, en vertu des arlicles 48 

et suivants du Code de procédure- civile, les juges de paix ont 

été saisis, en 1851, de 53 ,520 affaires de la compétence des 

Tribunaux civils : c'est 3,747 do moins qu'en 1850. 

Dans 9,351 de ces affaires, ledéfendeur, ayant refusé d'obéir 

à la citation, a été condamne à l'amende. (Art. 5o' du Code de 
procédure civile.) 

Dans les 44,166 autres affaires, le défendeur a comparu 

personnellement ou par mandataire, et les juges de paix.après 

avoir entendu les deux parties, ont réussi à terminer k l'amia-

ble. 20,119 difTerands (456 sur 1,000). Les autres ont été ren-

voyés devant les Tribunaux do première instance. 

Dan» leurs attributions judiciaires, les juges de paix ont eu 

à connaître, en 1851, de 530,279 affaires ,- 9,133 restaient à 

juger do l'année aiiiéricjue ; les autres ont été iutro luites : 

16,098 par la comparution volontaire des parties, et 504,448 
j,ur citation. 

Ces nombres diffèrent très peu de ceux de 1850. .11 y avait eu 

seulement, cette dernicro ai née, 12,841 affaires de plus, pres-
que toutes introduites par citation. 

Les affaires soumises'aux juges de paix, en 1851, ont élé, 

pour la plupart, termiiicvs dans l'année. 8,878 seulement 

(moins de 2 sur 100) restaient à juger uu 31 décembre 1851; les 
autres ont clé : 

166 ,931 (320 sur 1,000) jugées contradictoirement, 

99,430 (1911 sur 1,000) jugées par défaut, 

176.219 (338 sur 1,000) arrangées, 
79,113 (152 sur 1,000) abandonnées par les parties. 

521,401 

Les jiigimenis d'avant-faire droit sont proportionnellement 

moins nonibreilx-devant les Tribunaux de paix que devant les 

Tribunaux de première instance. Cependant il en a été pro-

noncé 83,255 en 1.851; c'est 160 pour 1,000 affaires. Ils or-

donnaient t: 32,075, des enquêtes; 7,894, des expertises ; 

15,501, des transports sur les lieux; 27,785 enfin, divers au-
tres moyers d'instruction. 

Los Tribunaux de paix ont prononcé 14,706 jugements en 

matière d'ictions possessoires, et 1,156 jugements statuant sur 

des demaides de pensions alimentaires, dont les dix onzièmes 
ont été aœueillies. 

Il a étéborté devant ces mômes Tribunaux de paix 1,669 

appels de'décisions des maires en matière électorale. Les deux 

tiers de ots appels (1,073) ont élé accueillis, et 596 seulement 
ont été rrjptés. 

Sur la 266,069 jugements définitifs contradictoires ou par 

défaut rendus en 1851 par les Tribunaux de paix, 195,168 

étaient en dernier ressort, et seulement 70,901, un peu plus 

du quart (266 sur 1,000), en premier ressort. 

U a été interjeté appel de 3,883 de ces derniers : un ving-
tième environ (55 sur 1,000). 

Un cinquième des appels formés a été suivi de désistement. 

Parmi les jugemenis des Tribunaux de paix déférés,aux Tri-

b'wmwx de première in-lance. par la voie de l'appel, il y en a 

fA deux tiers environ (648 snr.1,000) de confirmés, et uu peu 

plus du tiers seulement (352 sur 1,000) d'infirmés. 

Dans leurs attributions extrajudiciaires, les juges de paix 

out convoqué et présidé 76,8l'4 conseils de famille, reçu 9,688 

actes de notoriété et 7,177 actes d'émancipation; enfin ils ont 

procédé à 15,696 appositions descellés et à un nombre à peu 

près égal de levées de scellés. , " 

Le nombre des conseils de prud'hommes était, en 1851, de 

78; parmi eux, 9 n'ont pas fonctionné pour divers motifs, et 

24 ont été saisis do moins de 50 affaires chacun. 

Le nombre total des affaires porlées, en 1851, devant tous 

les conseils de prud'hommes en bureau particulier, c'est-à-dire 

en conciliation, a été de 33,059. C'est 4,630 de plus qu'en 
1850. 

Près des trois quarts de ces affaires : 24,031 (727 sur 1,000) 

ont été arrangées; 4,749 (141 sur 1,000) out été retirées par 

les parties, et 4,279 (129 sur 1,000) renvoyées devant le bu-

reau général pour y recevoir jugement, sur le refus des parties 

de s'entendre à l'amiable. 

Parmi ces dernières affaires, 2,763, près des deux tiers, ont 

élé abandonnées par les parties, qui ont sans doute mis à pro-

fit les conseils du bureau particulier des prud'hommes, et 690 
biseidement ont élé jugées. 

Quaire nouveaux tableaux de l'appendice du compte de 1851 

sont consacrés : les trois premiers, à constater les effets de la 

loi du 22 janvier 1851 sur l'assistance judiciaire; le quatriè-

me, à faire connaître l'application qui a été faite, pendant la 

même aimée, de U loi sur la contrainte jjar corps en matière 
fcivile et commerciale.-

Lesbureaux d'assistance judiciaire institués, en vertu de la 

loi du 22 janvier 1851, près des Tribunaux civils de première 

instance, ont été saisis, dans le cours de cotte année, de 4,499 

demandes d'assistance, savoir : en madère civile, 4,175; en 

matière commerciale, 109; dans les affaires de la compétence 
des Tribunaux de paix, 215. 

11 a été statué par les bureaux sur 3,913 demandes dans le 

cours 'e l'année. 1,95! , près de la moine (499 sur 1,000), 

ont v admises au bénéfice de l'assistance, qui a été au 

contraire refusé à 1,237 (316sur 1,000); 350 ont été renvoyées 

aux bureaux compétents, et 375 retirées par les parties par 

suite d'arrangements amiables. 586 restaient à apprécier par 

les bureaux, te 3 1 décembre 1851. 

Los bureaux institués près des Cours impériales n'ont été 

saisis, en 1851, que de 127 demandes. Ils en ont admis 50 et 

rejetéSl ; ils en ont renvoyé 3 aux bureaux compétents, et 5 

ont, élé retirées après arrangement. Il restait à statuer sur 18, 
le 31 décembre 1851. 

C'est en matière de séparation de corps que les demandes 

d'assistance judiciaire ont été les plus nombreuses. On comp-

tait 1,179 demandes démette espèce'sur les 4,499 qui ont été 

introduites devant les bureaux : c'est un peu plus du quart du 

nombre total. 649 ont été admises et 213 rejelées. 

Le nombre des demandes de séparation de corps soumises 

aux bureaux d'assistance judiciaire, en 1851, est à peu près 

égal au nombre total des instances de cette nature qui sont 

portées chaque année devant les Tribunaux civils. Cependant 

ces Tribunaux n'en ont pas eu beaucoup plus à juger en 1851 

que les années précédentes, parce que les demandes admises 

par les bureaux d'assistance n'ont été, en général, jugées 
qu'eu 1852. 

Après les demandes en séparation de corps, les plus fré-

quentes ont été: les demandes en paiement de sommes dues, 

591; de pension alimentaire, 527 ; de pétition d'hérédité, de 
partage, 400; en dommages intérêts, 226. 

Les bureaux d'assistance judiciaire qui ont reçu le plus 

grand nombre de demandes eu 1851 sont ceux de Paris, 930 ; 

de Lyon, 283 ; do Marseille, 85; de Nantes, 78 ; de Strasbourg, 

59; deNimes, 52; de Rennes, 51; du Havre et de Nancy, 48; 

de Tulle, 45; de Bordeaux, 41. 

La contrainte par corps a été exercée, en 1851 , contre 1,352 

débiteurs, dont 1,089 en matière commerciale, 152 en ma-

tière civile et 111 eu matière de deniers et d'effets mobiliers 

publics. 

Les individus ainsi incarcérés étaient 1,267 Français et 85 

étrangers : 1,281 hommes et 71 lamines. 

La détention de 205 n'avait pas cessé au 31 décembre 1851 . 

Les 1,087 autres avaieni été élargis: 394 par suite du paie-

ment, de, leurs dettes, 249 pour défaut de consignation d'ali-

ments, 5 en raison de leur âge (ils avaient atteint 70 ans), et 
439 pour divers autres motifs. 

La détention de ces 1,087 individus avait duré : pour 416, 

moius d'un mois; pour 527, d'un moisà six; pour 110, de 

six mois à un au ; pour 34, d'un an à trois ans. 

Ici se termine, Sire, le résumé succinct des travaux accom-

plis par les Cour et Tribunaux de l'Empire eu matière civile 
et commerciale pendant l'année 1851. 

Cet exposé rapide aura suffi, j'espère, pour faire apprécier 

à Votre Majesté l'importance de ces travaux. Il atteste que, si 

quelques juridictions laissent encore à désirer sous le rapport 

de Inactivité, les magistrats olit généralement bien compris 

l'étendue de leurs devoirs. Je suis persuade qu'ils redoubleront 

de zole pour mériter de plus eu plus l'auguste approbation de 
Voira Majes'é. 

Je suis, avec le plus profond respect, 

Sire, 

De Votre Majesté, 

Le très humble et très dévoué 
serviteur, 

Legurdedes sceaux, ministre 
. secrétaire d'Etat au dépar-

tement de la justice, 

ABUATICCI. 

24 octobre 1853. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Mérilhon, doyen. 

Bulletin du 16 novembre. 

CHOSE JUGÉE. — CAUSE. — TRANSACTION. — APPRÉCIATION. 

Encore que la chose demandée soit la même, et qu'elle 

s'agite entre les mêmes parties, un précédent arrêt ire 

peut être invoqué comme ayant l'aïUai'iié de la chose m-

gée, lorsque la seconde demande n'est pas fondée sur la 

même cause que la première. (Article 1351 du Code Na-

poléon.) 

L'arrêt qui, par appréciation des faits de la cause, de 

l'intention des parties et des termes d'une transaction, 

renferme celte transaction dans certaines limites, ne peut, 

à raison de cette appréciation, être déféré à la censure de 

la Cour de cassation. 

Rejet, an rapport de M. le conseiller Clandaz, et enn-

formément aux conclusions de M. le premier avocat-gé-

néral Nieias-C.aillard, d'un pourvoi dirigé contre vm arrêt 

rendu, le 12 juin 1851, par la Cour impériale de Resan-

çon. (Carbillet-Jonrdy contre Pillol, syndic Maîtrejean ; 

plaidants, M" Rosviel et Paul Eabre.) 

MOTIFS. — INSUFFISANCE. — PLANTATION A IÏXB DISTANCE 

MOINDRE QUE LA DISTANCE LÉGALK. DOMMAGES-INTE-

RETS. 

Lorsqu'à raif on, d'une plantation d'arbres, faite à une 

distance moindre que la distance légale, des dommages-

intérêts ont été demandés, l'arrêt qui rejette celte deman-

de, en donnant seulement pour motif que la plantation 

ainsi faile « n'a causé aucun dommage, » n'est pas suffi- . 

sammenl molivé. (Art. 7 de la loi du 20 avril 1810.) 

Cassation partielle, au rapport de M. le conseiller 

Grandet, et conformément aux conclusions de M. le pre-

mier avocat-général Nicias-Gaillard, d'un arrêt rendu, sur 

rerjvoi aorès cassation, le 5 décembre 1850, par là Cour 

impériale d'Amiens. (Renault contre Lallot-Moulachet; 

M*s Gatine et Rourguignat, avocats.) 

LETTRES DE CHANGE LT BILLETS A ORDRE. PRESCRIPTION. 

POINT LIE DEPART. 

La prescription de cinq ans établie par l'ai l. 189 du Code 

de. commerce commence à courir à partir du jour où le 

protêt' aurait dû ê
f
re fait, et non pas seulement, du jour 

où le protêt a effectivement été fait, s'il Ta élé tardivement. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Mérbhou et 

conformément
 aliX

 conclusions de M. le premier avocat-

général Nicias-Gaillard, d'un jugement rendu le 2 mai 

1846 par le Tribunal de commerce de Cahors. ( Coudera 

contre Durieu et Denau; plaidants, W Thiercelin et Du-

boy.) v 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. de Vergés. 

Audience du 15 novembre. 

RESPONSABILITE DE NOTAIRE. — PRIVILÈGE SUR LE 

CAUTIONNEMENT. 

Les cautionnements dts notaire? ne sont affec'Js au privilège 

de premier ordre que pour faits de charge résultant de 

l'exercice abusif dis fonctions oit de prévarication dans les 

fonctions, et non point pour faits dommageables ne déri-

vant pas nécessairement de cet exercice. 

Ce privilège n'est pas dû pour raison de l'abus de confiance 

commis par le notaire qui, chargé de placer des fonds à lui 

remis, ne s'est pas acquitté de celle mission et a faussement 

supposé l'existence d'actes de placement par lui reçus. 

Mmc veuve de Mauléon avait confié au notaire Tabourier 

400,000 fr. à placer par hypothèque. La déconfiture de ce 

notaire a amené une contribution ouverte sur son caution-

nement. M"" veuve Des Essarts a obtenu sa coilocation, 

comme ayant fourni les fonds do ce cautionnement. M"* 

veuve de Mauléon, réduisant sa réclamation à deux points 

spéciaux, faisait observer que le sieur Tabourier lui avait 

annoncé avoir placé, suivant deux obligations par lui re~ 

eues, en sa qualité de notaire, 55,000 fr. avec hypothèque 

sur des immeubles qu'il désignait et appartenant à MM. de 

Rehagueet de Laueosme-Rrèves. Or, disait-elle, ces deux 

obligaiions n'ont jamais existé. M. Tabourier s'est appro-

prié les fonds, et, pour tromper sa cliente, il lui payait les 

intérêts comme s'il les avait reçus des débiteurs. C'est là, 

aux termes de la loi du 25 ventôse an XI et de l'art. 2102 

du Code Nap., art. 7, un abus et une prévarication dans 

l'exercice des fondions de notaire, lesquels engendrent le 

privilège sur le cautionnement. 

Le Tribunal a rendu, le 14 août 1852, le jugement sui-

vant : 

« Le Tribunal, 

« En ce qui concerne les contestations à fin de coilocation 
par privilège sur le montant du cautionnement; 

« Attendu iju'aux termes de 'la loi du 25 ventôse an XI, les 

cautionnements des officiers ministériels ne sont affectes au 

privilège de premier or Ire que pour les condamnations pro-

noncées contre eux par suite de l'exercice de leurs fonctions; 

« Que l'ai licle 2102 du Gode Napoléon n'a accorde de pri-

vilège que pour les créances résulta ut d'abus et de prévarica-
tions dans l'exercice de leurs fonctions ; 

« (Ju'il resuite de ces disposi lions que, pour être admis à 

exercer un privilège sur lo cautionnement d'un notaire, il faut 

avoir à lui imputer des fails constituant des abus et prévari-
cations dans l'exercice dfl ses fonctions ; 

« Attendu que les privilèges étant de droit étroit, et devant 

se renfermer dans la limite la plus slricie tracée par la loi qui 

les accorde, on ne doit pas étendre la signification de ces mots : 

« Par suite de l'exercice de leurs fonctions, » mais n'entendre 

par ces expressions que l'accomplissement des fonctions rigou-

reusement nécessaires et attachées à l'offi je de notaire que nul 

autre ne pourrait rempiir légalement, et auxquelles les par-

ti s sont obligées de recourir pour rendre leurs contrats au-
thentiques ; 

« Qu'on ne peut admettre comme ayant ce caractère des ac-

tes qui sont la suite ,'une confiance volontaire et d'un man-
dat que tout autre individu aurait pu remplir ; 

« Qu'abuser de la position que donnent des fonctions pu-

bliques, et de la confiance qu'elles peuvent inspirer, ne sau-

rait être la môme chose qu'abuser des fonctions elles-mêmes, 

le ministère des fouutiouu»> "es étant obligatoire pour les parv 
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lies qui y recourent, tandis que la confiance qu'elles accor-
dent à l'individu est entièrement volontaire de leur part; 

« Qu'on ne doit donc considérer comme laits de charge pou-
vant motiver condamnation conférant privilège sur le caution-
nement que ceux résultant d'un exercice aliusif des fonctions 
ou de prévarication dans les fonctions, et nullement des faits 
dommageables na dérivant pas nécessairement de l'exercice 

des fonctions; 
« Que c'est d'après es principes, conformes aux lois préci-

tées, que le Tribunal doit apprécier les causes de privilège in-
voquées par les contestants ; 

« En ce qui touche les contestations de Georges, ès-noms, 
et Defeux, de Couchot, de la veuve de Mauléon : 

« Attendu que les sommes pour lesquelles ces créanciers 
demandent un privilège avaient été déposées par eux entre les 
mains de Tabourier, ou laissées à sa disposition, pour qu'il 
en opérât le placement; que le dépôt n'était point forcé, mais 
qu'il n'a été l'ait que par suite d'un usage adopté par les par-
ties pour simplifier les affaires et s'éviter des démarches; que 
ce dépôt, purement facultatif, est le résultat d'une confiance 
volontaire, et n'entre pas dans les fonctions du notaire qui, en 
le recevant, n'a agi que comme simple mandataire; 

« Attendu que la généralité de cet usage ne suffit pas pour 
dénaturer le caractère desdits dépôts et les faire considérer 
comme forcés par suite des fonctions du notaire; 

« Qu'en effet, pour les actes authentiques où des paiements 
sont à effectuer, la partie qui doit payer peut comparaître ap-
portant avec elle les fonds, et les compter en présence du no-

taire, au lieu de les lui remettre à l'avance en attendant la 
confection de l'acte; 

« Qu'il suit de ce qui précède qu'il n'y avait pas pour les 
contestants nécessité de déposer leurs fonds entre les mains de 
Tabourier, et que ce dernier, en les recevant, n'a agi que 
comme simple particulier, et non par une suite obligée de 

l'exercice de ses fonctions; 
« Que ces considérations sont d'autant plus applicables à la 

femme de Mauléon, que, par acte du 13 novembre 1847, elle 
avait donné à Tabourier une procuration générale en blanc 
portant pouvoir de toucher les sommes à elle dues, et d'en 
donner quittance, opérations qui ne sont point inhérentes à 
l'office de notaire; 

« Déclare la femme de Mauléon et autres mal fondés dans 
leurs contestations et conclusions à fin de privilège; 

« Compense les dépens, etc. » 

Appel par M"1 " veuve de Mauléon. 

M" Liouvtlle, son avocat, soutenait qu'il y avait exercice 

des fonctions de notaire dans les préliminaires mêmes de 

l'acte notarié, et, par exemple, dans la réception des som-

mes destinées à être prêtées à un tiers, surtout lorsqu'il 

s'agissaii, comme dans l'espèce, d'un prêteur qui, domi-

cilié ailleurs, avait été contraint de déposer ses fonds à 

i'avauce au notaire. 

L'avocat citait les opinions de MM. Rolland de Villar-

gues, Troplong {Sur la Contrainte par corps), divers ar-

rêts de Lyon, 3 février 1830, Douai, Paris, 4 mars 1834. 

Ces arrêts, à la vérité, ont statué contre le notaire au 

point de vue de la contrainte par corps; mais si, pour rai-

won du fait de charge, il y a lieu à cette contrainte, il fau-

dra bien, au même titre de fait de charge, accorder le pri-

vilège sur le cautionnement. 

Le notaire, dans l'espèce, a supposé des actes qui n'exis-

taient pus. Est-ce qu'on n'aurait pas considéré comme un 

l'ail décharge de sa part la délivrance de fausses expédi-

tions? S'il n'est pas allé jusque-là, il n'en a pas moins af-

lirmé faussement l'existence d'obligations auxquelles M."' 

de Mauléon devait d'autant plus croire que le notaire pré-

varicateur lui faisait passer les intérêts en annonçant qu'il 

les tenait des débiteurs. 

M 1 Paiilet, avocat de Mm ° Des Essarts, exposait, à l'ap-

pui du jugement, que si M me de Mauléon avait été portée 

à donner sa confiance à M. Tabourier à cause de sa qua-

lité de notai e, il no résultait cependant des faits accom-

plis entre l'un et l'autre qu'un contrat de mandat, non 

pour un placement précis et déterminé, mais pour un pla-

cement éventuel, laissé au choix du mandataire, lequel 

avait commis un abus de confiât ce punissable sans doute 

dans les termes de l'article 408 du Code pénal, mais non 

une prévarication dans l'exercice de ses fonctions. 

M. de la Baume, premier avocat-général, fait remar-

quer que le lait de charge est celui qui naît d'un acte con-

fié au notaire ex necessitate ofjicii, et qu'il n'est pas né-

cessaire de recourir à un notaire pour arriver à un place-

ment hypothécaire. 

Conformément aux conclusions de M. l'avocat-général, 

la Cour, adoptant les motif des premiers juges, confirme. 

que M. Messel ait produit en Angleterre; un créancier accepte 
toujours les paiements qui lui sont offerts sans compromettre 
ses droits; mais ici M. Messel n'a rien touché, il les a donc 

encore bien moins compromis. 

Le Tribunal, après avoir entendu les conclusions de M. 

le substitut Descoutures, a rendu un jugement par lequel, 

en se fondant sur la faillite réglée à Londres et sur la pro-

duction faite par M. Messel à cette faillite, il a prononcé 

la main-levée de la saisie-arrêt pratiquée par le défen-

deur, et l'a condamné aux dépens. 

JU8TICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). « 

Présidence de M. Laplagne-Rarris. 

Bulletin du 17 novembre. 

PEINE DE MORT. REJET. 

Dans son audience de ce jour, la chambre criminelle a 

rejeté le pourvoi de Tanguy Le Brun, condamné à la peine 

de mort par anêt de la Cour d'assises du Finistère du 14 

octobre 1853, pour incendie suivi de vol. 

M. de Clos, conseiller-rapporteur; M. Bresscn, avocat-

général, conclusions conformes; plaidant, M' Treneau, 

avocat d'office. 

DÉBIT DE BOISSONS. — AUTORISATION ADMINISTIATIVË. 

L'autorisation donnée à un débitant de boissons d'ouvrir 

un cabaret dans une commune n'implique pas 'autorisa-

tion d'en ouvrir un second dans la même commune. 

En conséquence, il y a lieu d'annuler le jugement qui a 

admis comme excuse à la contravention à l'artcle 1" du 

décret du 29 décembre 1851, résultant de ce que ce se-

cond débit aurait eu lieu en plein air, le caraclère transi-

toire et momentané de ce second débit de boissons. 

Cassation, sur le pourvoi du procureur i m pénal piès le 

Tribunal dô Rodez, d'un jugement de ce Tribunal du 19 

août 1853, qui a relaxé le sieur Jean Cassagne de la con-

travention contre lui relevée. 

M. Victor Foucher, conseiller-rapporteur; M. Bresson, 

avocal-général, eonelus'ons conformes. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 
1° De Antoine Monestès, condamné par la Cour d'assises du 

Gers aux travaux forcés à perpétuité, pour vols qualifiés ; — 
2° de Jacques -Marie-Julien Lbelgoiiach (Finistère), cinq ans de 
réclusion, coups k sa mère ; — 3° de Jean Lastenet (Finistère), 
huit ans de travaux forcés, vol qualifié ; — 4° de Jacques La-
mendour (Finistère), six ans de réclusion, vol qualifié; — 
5° de François Colin (Finistère), six ans de réclusion, attentat 
à la pudeur; — 6° de François Legolf (Finistère), trois ans 
d'emprisonnement, vol domestique; — 7° de Augustin-Jules 
Maugars (Seine), deux ans d'emprisonnement, vol avec effrac-
tion par un serviteur à gages; — 8° de François-Edouard 
Daslugue (Seine), cinq ans de travaux forcés, vol qu:\ lie; — 
9" de René-Malhurin Trocherie (Mayenne), travaux .urcés à 
perpétuité, empoisonnement; — 10° de Louis-Pierre Priu 
(Seine), travaux forcés à perpétuité, fausse monnaie; — 11° de 
Jean-Louis Yvinec (Finistère), dix ans de travaux forcés, vol 
quabfié; — 12° de Julien Millet (Mayenne), cinq ans de réclu-
sion, vol qualifié ; — 13° de Joseph Cliautaguat (chambre d'ae-
cusation de la Cour impériale de Lyon) , reiwoi aux assises du 
Rhône, pour faux ; — 14° de Jean-Bapuste Vergniot (chambre 
d'accusation de la Cour impériale de Paris), renvoi aux as-
sises de la Marne, pour assassinat. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (2« ch.). 

Présidence de M. Legonidec. 

Audience du 15 novembre. 

CONTESTATION KKTRE ÉTRANGERS. FAILLITE RÉGLÉE PAR 

LA LOI ANGLAISE. — DROIT DU CRÉANCIER ÉTRAiXGER. 

SAISIE-ARRÊT. 

Une question assez intéressante était soumise aujour-

d'hui à la deuxième chambre du Tribunal, à l'occasion 

d'une saisie-arrêt pratiquée à la requête d'un sieur Mes-

sel, porteur de lettres de change s'élevaut à 170,000 fr., 

tur des sommes revenant à sou débiteur, qui en deman-

dait la main-levée. 

M' Lachaud, avocat du sieur Clausen, demandeur en main-
levée d'opposition , expose que son client, Belge d'origine, 
après avoir été en relations d'affaires avec M. Messel, Belge 
comme lui, a été amené à établir à Londres le siège de ses 
opérations commerciales et qu'il a été réduit en 1847 à dépo-
ser son bilan. La loi anglaise ne ressemble pas, pour le rè-
glement des faillites, au Code de commerce français; il n'y a 
ni syndic, ni juge-commissaire ; mais les créanciers se réu-
nissent en assemblée générale, examinent la conduite du failli, 
déclarent si le soupçon de fraude peut l'atteindre, et après cet 
examen, le magistrat qui a celle attribution spéciale délivre 
au failli un certificat par lequel, au prix de l'ab indon de tout 
son ùctàf, il est complètement libéré pour l'avenir des obliga 
lions par lui contractées, M. Clausen obtint ce certificat; sa si-
tuation a été parfaitement connue de M. Messel, qui a produit 
à sa faillite et dont les lettres de change soûl énumérées tout 
an lo'gdaus son bilan. Il n'est donc plus possible de faire 
valoir aujourd'hui ces tilres contre lui. Vainement dira-l-un 
que le règlement de la faillite anglaise n'est pas opposable en 

France. Cette objection ne peut venir de M. Messel, qui est 
B lge, et qui ne peut ainsi s'emparer à son profit des lois fran-
çaises. S'il veut soutenir ce système, il faut qu'il aille plaider 

devant les Tribunaux belges; mais il serait sans droit en Bel-
gique comme en France, parce qu'il a produit à la faillite de 
Clausen, il a accepté la répartition de son actif comme les 

créanciers anglais; ils n'ont aucun droit aujourd'hui, il doit 

subir leur sort. 
M* Fauvel, avocat de M. Messel, après avoir justifié de la 

créance de son client, soutient en droit que M. Clausen ne peut 
a aucun litre échapper à la mesure conservatoire prise contre 
lui. M. Clausen, dit-il, est l'inventeur du fax-coton, prqOéië 
pour lequel il a pris un brevel, q Vil a vendu en France à une 
société au prix énorme de 8UO,0ÔVfr. Il parait que notre op-
position a frappé juste, et le Tribunal doit eu prononcer la Va-

lidité. L'avocat soutient, en droit, qu'à aucun litre M. Messel 
ne peut Dire considéré comme sans droit et sans action envers 
S). Clausen. SJUS l'empire de la loi anglaise même, il pourrait 

être recherché. Eu effet, Blakstone enseigne que les créanciers 
porteurs do titres lion exigibles à l'époque du règlement de la 
faillite conservent leurs droit.-- 8t peuvent les faire valoir 
ultérieurement dans leur iqtégra'ilé. Or, les 170,000 fr. de 

lettres de change signées Clausen n'éiuieui pas échus, M. Clau-
sen n'avait pas dû les porter dans son bilan ; M. Messel peut 
donc les faire valoir aujourd'hui. Mais en supposant môme 
un instant que la loi anglaise ait libéré M. Clausen, devraii-il 
être libéré en France au profit des créanciers qui ne sont pas 
anglais? M. Clausen a-t-il déposé son bilan en France ? A-t-il 
suivi les formes prescrites pur la loi française ? U importe peu 

COUR D'ASSISES DE LA VENDÉE. 

Présidence de M. Sousselier. 

Audience du 16 juillet. 

ASSASSINAT D'UNE FEMME PAR SON MARI. 

Le nommé François Véquaud a comparu devant le jury 

sous l'accusation d'assassinat commis sur la personne de 

sa femme. 

Voici les faits relevés contre lui par l'acte d'accusa-

tion : 

« En 1847, François Véquaud, simple domestique chez 

le sieur Bertrand, demanda en mariage la fille de son maî-

tre, Aimée Bertrand. N'ayant pu l'obtenir, il la séduisit, 

et contraignit ainsi sa famille à la lui donner. Pendant 

près d'une année qu'il demeura avec elle dans une maison 

de son beau-père, il fit bon ménage. Au bout de ce temps, 

il emmena sa femme habiter le marais Rond où demeurait 

sa mère, la veuve . Véquaud. A partir de ce moment, la 

paix fut bannie de la maison ; la belle-mère et la bru re 

purent s'entendre ; celle-là, méchante et brutale, injuriait 
fréquemment sa belle-fille et l'accablait de reproches. 

« De son côté, Véquaud reprit les rapports intimes qu'il 

avait eus avant son mariage avec une fille du voisinage, 

Marie Sicard. Cette liaison était un véritable objet de scan-

dale. L'accusé allait nuit et jour chez elle; il y avait déposé 

ses filets de pêche. Il la suivait partout, lui aidait à couper 

do l'herbe, lui donnait fréquemment de l'argent. Enfin, 

disent les témoins, ils étaient ensemble comme des amou-

reux ou comme mari et foraine. Cette atlèction coupable 

ne se révélait pas seulement par ces relations. Plusieurs 

fois Véquaud exprima le désir d'épouser Marie Sicard avant 

même qu'il n'eût ou crût avoir des motifs de haine pour 

sa femme. Ii y a environ deux ans, revenant de l'Herme-

nault avec François Sicard, cousin de cette fille, il lui con-

fia qu'il avait toujours conservé pour elle une affection dont 

il n'avait jamais pu se débannir; qu'il n'avait point à se 

plaindre de sa femme, mais que si elle venait 'à mourir pat-

accident ou autrement, et si la fille Sicard le voulait, il» 

seraient l'un pour l'autre. 
« La fille Sicard recherchait aussi Véquaud, souvent 

elle lui disait du mal de sa" femme. Un jour, la femme Bois-

don l'entendit dire au prévenu : « Vous êtes bien heuieux 

d'avoir des prés et des bois!—J'aimerais mieux, répondit-

il, que ma f mme n'eût rien etètre marié à ma fantaisie. »On 

a aussi attribué à la fille Sicard un propos qui n'a pu être 

vérifié : elle aurait avoué que, bien que Véquaud eût cinq 

enfants, elle l'épouserait tout de même, s'il était veuf; 

que cela ne l'effraierait pas. 

« Ces assiduités redoublèrent encore dans les jours qui 

ont précédé la mort d'Aimée Bertrand. Quelque temps 

avant Pâques dernières, Véquaud et Marie Sicard allèrent 

ensemble vendre du poisson à Luçon, puis ils se rendirent 

à Champagne où ils passèrent la nuit chez la femme Pico-

ron, sœur de la femme Sicard. Ils passèrent ainsi trois 

jours ensemble. 
«< Véquaud, comprenant bien que ce voyage était une 

preuve d'immoralité dangereuse pour lui, a cherché à l'at-

ténuer ( t à soutenir qu'il avait couché à Triaize. Mais ce 

mensonge, inventé par une conscience coupable, a été 

complètement démenti. 
« La veuve Véquaud, loin de retenir son fils sur cette 

pente criminelle, était la première à l'exciter contre sa 

femme. U ne se passait pas de jours qu'elle ne l'accablât 

d'invectives, d'injures, de calomnies devant son mari; lui 
reprochant de recevoir dris hommes, d'avoir tLo rendez-

vous dans les bois; elle alla même une fois jusqu'à dire 

devant lui que, si elle avait une femme comme celle-là, 

elle lui tordrait le cou. Le témoin Dcluvaud a rapporte 

qu'un jour la veuve Véquaud lui avait dit qu'elle venait 

d'avoir avec sa bru une altercation si forte que celle-ci en 

était malade, et que si cela recommençait, elles se détrui-

raient l'une ou l'autre. 
« Véquaud chercha bien quelquefois à mettre la paix, 

mais il finit, par subir la cruelle influence de sa mère, et 

bientôt il n'eut plus que de mauvais traitements pour sa 

femme U lui refusait l'argent nécessaire pour se vêtir, au 

point, disait-elle, qu'elle n'avait même pas de quoi acheter 

un quarteron d'épingles. Il la forçait à faire tout le travail 

de la maison, pendant qu'il allait travailler pour la fille Si-

card ou perdre son temps chez elle. C'était Aimée Ber-

trand (pu était obligée de panser les bestiaux, de les con-

duire au haras, découper l'herbe pour les nourrir. Encore 

ne trouvait-on jamais, ainsi qu'elle s'en plaignait à un 

voisin, qu'elle en fît assez : on ne lui laissait même pas la 

nuit pour se reposer, et elle fut obligée -d'aller plusieurs 

fois dormir dans les bois. Ce qui la rendait surtout malheu-

reuse, c'étaient les horribles accusations que sa belle-mère 

portait contre elle devant son mari, et contre lesquelles 

elle protestait devant des témoins, disant qu'elle n'était pas 

tentée d'avoir des amants, étant toujours enceinte ou nour-

rice. 
« Pendant une maladie grave qu'elle fit, ello pria son 

mari d'aher chercher le médecin. Il partit, mais pour aller 

chez la fille Sicard. 11 revint longtemps après, disant que 

le médecin n'était pas chez lui. Enfin, lors de la naissance 

de son dernier enfant, Véquaud voulut forcer sa femme à 

se lever dès le lendemain de son accouchement, pour aller 

soigner ses chevaux. Celle-ci n'en ayant pas eu la force, il 

ada chercher la lille Sicard. 

« Véquaud lui-même ne pouvait pins cacher ses senti-

ments d'aversion, il préméditait déjà son crime. Au mois 

d'août ou de septembre dernier, se promenant avec le té-

moin Fieurisson, il lui dit en cachette qu'il voulait faire 

un mauvais coup ; qu'il voulait absolument le faire. Fieu-

risson cherchant à le calmer, il répondit : « Si j'avais une 

femme comme je n'en ai pas.... la mienne est plus mauvaise 

que vous ne pensez! » En parlant ainsi, Véquaud parais-

sait sombre et ennuyé, 

«Dans le mois de janvier, l'accusé, ayant rencontrédans 

les marais la femme Pignoteau, se mit a causer avec elle 

de la peine que l'on avait à nourrir les bestiaux; il lui dit 

qu'il voudrait bien voir tout crever dans la maison, bêtes 

et gens ; puis il lui proposa de faire noyer sa femme. D'a-

près une indiscrétion échapp e à cette femme, il aurait in-

sisté en lui disant que c'était l'affaire d'un instant, qu'il 

suffisait de mettre la main sur la bouche et sur le nez. La 

femme Piguoteau ayant repoussé cette horrible proposition, 

Véquaud lui dit que c'était une plaisanterie. Confrontée 

p'us tard avec lui, elle a maintenu le fait, malgré la déné-

gation de l'accusé. Telles étaient les dispositions dé Vé-

quaud envers sa femme, lorsque du 28 au 29 avril der-

nier s'est accompli le crime dont il est accuse. Dans la 

journée du 28 avril, Aimée Bertrand alla deux fois cher-

cher uu plein bateau d'herbe. La dernière fois, elle ne re-

vint qu'une demi-heure avant le soleil -couché. Eu rentrant, 

elle causa avec les deux femmes Chauveau et Bodtn : 

elle leur dit qu'elle devait aller le lendemain conduire ses 

juments au haras du Langon, que c'était pour cela qu'elle 

avait fait deux provisions d'herbe; elle leur confia qu'elle 

ferait cette course avec plaisir, parce qu'elle en profiterait 

pour faire une coiffe qu'elle avait achetée le malin, et 

qu'elle n'osait pas faire chez elle, de peur que sa belle-

mère et son mari, ne la grondassent. 

«A six heures environ le témoin Quéré vint déposer 

ses outils chez les Véquaud. Il n'y trouva que les deux 

femmes. Lorsqu'il parut, Aimée Bertrand le suivit pour le 

prier de lui apporter le lendemain matin du fil pour cou-

dre sa coiffe ; elle lui donna un sou pour cela. Elle lui dit 

encore qu'elle avait fait deux tours à l'herbe, et que mal-

gré cela on faisait rage contre elle. Ainsi Aimée Bertrand 

était bien décidée à aller au Langon le lendemain. Ce ne 

devait point être son mari, puisqu'elle était obligée de 

faire double provision d'herbe, et qu'étant seule chargée 

de ce soin, "elle n'eût pas eu besoin de le prendre si elle 

eût dû rester a la maison^ A sept heures Véquaud, sa 

femme et sa mère se mirent à table ; ils mangèrent de la 

soupe, du pain bis et des haricots rouges. Le repas se fit 

comme à l'ordinaire dans la chambre de la veuve, et l'on 

plaça le reste de ces aliments dans un buffet placé dans 

cette chambre, laquelle communique avec celle des époux 

Véquaud par une porte qui fait beaucoup de bruit lors-

qu'on l'ouvre. 
«Aussitôt le repas fini, les époux Véquaud se^ retirè-

rent; la veuve Véquaud se coucha et dormit, dit-elle, jus-

qu'au lendemain maliu. Véquaud se coucha aussi; mais, 

sa femme ne se mil au lit que quelques instants après, 

selon la version de l'accusé. Le lendemain matin, ceci 

n'est pas contesté dans l'instruciou, Véquaud se leva à 

quatre heures et demie sonnant à la pendule, il prit ses 

juments et partit pour le Langon. U a voulu soutenir 

qu'en ce moment il avait laissé sa femme au lit, allaitant 

son enfant. 
« La veuve Véquaud elle-même a commencé par affirmer 

qu'en sortant de sa chambre, son fils avait recommaudé à 

sa femme de transporter du fumier, et que celle-ci avait, 

répondu oui. Plus tard, en présence des charges de l'ac-

cusation, elle a affirmé de nouveau qu'elie avait entendu la 

réponse, mais qu'elle ne savait pas si c'était sa bru ou son 

fils contrefaisant ht voix de celle-ci qui l'avait pronon-

cée. A cinq heures moins un quart, c'est-à-dire quinze mi-

nutes après le départ de Véquaud, Bertrand, son beau-

père, frappa à la porie et demanda sa fille. La veuve lui 

répondit qu'elle devait être dans son lit. Ce vieillard exa-

mina le ht, appela sa fille, fit le tour de la maison, et ne 

l'ayant pas trouvée, retourna chez lui. 
« Un .piart d'heure après, le témoi:: Chevalier, longeant 

le canal qui passa près de la maison Véquaud, aperçât à 

environ mille mètres de la maison, sur uu fossé voisin, 

un bateau et le cadavre d'une femme. Il reconnut Aimée 

Bertrand ; l'eau recouvrait à peine le visage sur lequel 

était replié un des bras. Le bateau était près de la rive op-

posée, à environ deux mètres du cadavre; entre le bateau 

et la-berge flottait une pigouiile (instrument armé de deux 

pointes de fer, qui sert à diriger les bateaux). Dans ce ba-

teau se trouvaient une faux et une fourché. Le témoin, 

avec son expérience du marais, observa que les bords du 

fossé ne portaient pas les traces d'un passage récent. Ceia 

lui donna immédiatement à penser que plusieurs heures 

s'étaient écoulées depuis Je- crune ou l'accident. 

« Plusieurs témoins étant survenus, on relira le cada -

vre avec beaucoup de précautions, et l'on put eousUter 

de ce moment que la rigidité cadavérique s'était déjà ma-

nifestée. Les jambes étaient raides, et il fallut un effort 

violent pour rapporter le bras plié auprès du corps ; les 

mains étaient blanches comme si elles avaient séjourné 

longtemps dans l'eau. La justice s'ôtanl transportée sur 

les lieux, les médecins examinèrent le cadavre, et ils 

constatèrent dès l'abord de larges écorcliures sous les 

jarrets et plusieurs blessures sur les cuisses, l'abdomen 

et le poignet.Ces blessures n'intéressaient que l'épidémie, 

etétaicnt toutes semblables de forme et d'apparence; n ré-

gulières au premier abord
:
 elles parurent bieutô. dispo-

sées par paires, dont l'ec irtemeut était toujours le même. 

Ou rapprocha de ces blessures les pointes de la pigouiile 

iiotivée près du bateau et d'une autre trouvée au domicile 

de l'accusé, et l'on fut frappé du succès de cette épreuve : 

c'était bien cet instrument qui avait ainsi blessé la vic-

time. 
« L'autopsie révéla uu aulre phénomène non moins dé-

cisif: ou trouva dans l'estomac, non digérés encore, le 

pain bis et les haricots rouges du repas de la veille. Le 

degré de digestion annonçait d'une manière iudubitable 

que la mort avait frappé Aimée Bertrand peut-At 

heure, mais certainement moins de trois heures ani^'
Une 

repas. . 1 08 »ort 

.> La victime n'avait pas l'habitude de manger le 

de très-bonne heure, et le 29 elle n'avait rien pris- * 

de l'aveu même de la veuve Véquaud, elle n'était pas £5* 
tréo dans sa chambre où se trouvaient les aliment/6*1' 

l'ayant pu faire sans causer du bruit qui l'eût infai|]ikinft 

ment fait apercevoir. La rigidité cadavérique seule au 
pu prouver que sa mort datait de la veille. rait 

« Il n'était passupposable qu'Aimée Bertrand'eût été vi 

time d'un accident. Forte et habile à conduire un bate 

elle n'avait point de dangers à redouter, et, fût- elle to311 ' 

bée, elle n'eût pas eu de peine à se tirer de l'eau, q
u

j
 n

?"" 

vait en cet endroit qu'un mètre et quelques centimèi **" 

do profondeur. Etait-ce un suicide? Les blessures ne np6* 

mettent de s'arrêter ni à l'une ni à l'autre ces hypotu" 
ses. Au reste, il lui a été impossible d'accomplir ce" suicid" 

dans le court espace de temps que lui laisse le système 1 & 

l'accusé, temps qui ne pouvait dépasser dix minutes 6 

pendant, lequel elle devait s'habi'ler, soigner son enfant'' 

manger des haricots, prendre un bateau, le conduire à 
kilomètre et se noyer avant que son père ne pût la renco"" 
trer. °" 

« Il est facile de se rendre compte delà manière dont 1 

crime a été commis lorsque l'on connaît les moeurs rf 6 

marais. Les habitants pauvres des huttes nourrissent U 

printemps leurs bestiaux d'herbe fraîche. Le jour, j|
s

!l^ 

coupent dans leurs prés, la plupart vont la nuit en ma* 

raude sur le terrain d'autrui. 

« Le soir du crime, Aimée Bertrand, contre laquelle o 

faisait rage, parce qu'elle n'avait pas ramassé assez d'her"1 

be, aura élé contrainte par son mari d'aller en cherch ~ 

après souper ; elle aura pris le bateau, une faux et uT 
fourche. L'accusé l'aura sans doute accompagnée, et ar 6 

vés dans le lieu où l'on a retrouvé son cadavre, jj
 a

,. " 

commis ce meurtre ; puis, laissant le bateau et les instru* 

ments, il sera revenu chez lui en franchissant les fossés" 

la malheureuse vicinne, en tombant, se sera crampoiméean 

bateau par le pli de ses jambes, ce qui aura occasionné 

les écorchures des jarrets, et son meurtrier, pour assurer 

la mort, l'aura plusieurs fois plongée dans l'eau à l'aide, 

de sa pigouiile. 

« Véquaud, dans sa défense, a rejeté son aversion pour 

sa femme et leur mésintelligence sur î'inconduite de celle-

ci. Il a nié avoir eu des relations coupables avec la fille 

Sicard, et pour combattre les charges qui pèsent sur lui 

il s'est renfermé dans une dénégation, assurant que 8a' 

femme était au lit quand il partit pour le Langon, et qu'ii 

ne pouvait être responsable d'un fait accompli pendant 

son absence. 

« Cependant en présence des blessures et de leur rap-

prochement avec les pigouiiles, il est devenu pâle et 

tremblant. Confondu, il a eu recours au plus déplorable 

moyen, en disant que Chevalier était son ennemi, et qu'il 

a voulu se venger en profitant du moment où il s'est trou-

vé seul avec le cadavre pour le frapper à coups de pigouii-

le, et faire porter les soupçons sur lui, Véquaud. Malheu-

reuseme H, cetie allégation n'a pu se maintenir devant 

l'assertion des médecins qui constatent que les blessures 

avaient été faites pendant la vie. 

« Véquaud avait une mauvaise réputation. Son carac-

tère est violent. Sa maison était le rendez-vous des ma-

raudeurs ; il y a ni fins d'un an, il a été poursuivi avec 

son frère pour avoir cruellement maltraité le garde cham-

pêtre ; mais il a été acquitté. 
« En conséquence, François Véquaud est accusé d'a-

voir, dans le mois d'avril 1853, en la commune de Nal-

liers, volontairement donné la mort à Aimée Bertrand, sa, 

femme ; d'avoir commis cet homicide volontaire après 

avoir formé, avant l'action, le dessein d'attenter à la vie de 

ladite Aimée Bertrand. » 

A l'audience, l'accusé a reproduit son système de dé-

fense. On a ensuite procédé à l'audition des témoins. 

Jeanne Pignoteau, femme Pignoteau : Je ne sais rien. 

D. Véquaud ne vous a-t-il pas parlé de sa femme? — 

R. Il y a trois ou quatre mois, il m'a dit que sa femmê 

était une mauvaise langue et qu'elle lui faisait tort. 

D. Vous a-t-il dit que sa femme avait une mauvaise 

conduite ? — R. Jamais. 

D. Ne vous a-t-il pas proposé de la noyer? — R. Oui, 

monsieur. 
Bodin, garde champêtre de la commune : J'ai été en-

voyé par M. ie maire de Nalliers, dans la soirée du 29 

avril, pour prendre quelques renseignements sur la mort 

de la femme Véquaud. M. ie maire y était déjà allé dans 

la matinée. Je trouvai Véquaud fort troublé à ma vue; il 

était sans larmes. Interrogé sur l'heure de son départ pour 

le Langon, il me répondit qu'il était sorti de chez lui a 

quatre heures et demie. Je n'ai, du reste, recueilli aucun 

renseignement qui puisse servir à l'instruction. 
L'été d -ruier, me trouvant au Marais Rond, chez Fran-

çois Véquaud, je fus .'objet, de la part de Pierre Véquaud 

et do Jean Delavaud, de violences extrêmement graves. Ces 

deux derniers mê m ^traitèrent au point que, s'il ne m'était 

pas venu de l'aide, j'y aurais probablement laissé la vie. 

Je ne puis dire que François m'ait frappé, mais ce lut < ul 

qui me prit à bras-le-corps, me terrassa, et dit aux*ux 

autres : « Tuez-le ! tuez-le! » . 
La maison de Véquaud est mal finale; c'était le rendez-

vous des maraudeurs qui vouaient y manger lescanar* 

ou autres objets qu'ils avaient dérobés. Véquaud tetiai 

alors un débit de vin clandestin. On a dit que la feaiw 

Véquaud n'était pas d'une conduite très exemplaire » 

le rapport des mœurs, et que cela occasionnait des q u 

relies dans le ménage. . J
P 

Quant à Véquaud, sa liaison avec la fille Sicard est ue 

J notoriété publique. Moi-même, je les ai vus, le 2 ou e 

avril dernier, dans un pré, à trente mètres de la ruaI . 

de la veuve Sicard, assis côte à côte et s'embrassanit. ̂  

reconnus de suite U filleSicard; je no reconnusVéquauaq^ 

la voix, lorsqu'il me dit : « Bonsoir! » Je tiens d uu l» ^ 

tué Laboureux, dos Huttes -de-Nalliers, qu'une nm 

avait trouvé un homme volant ses anguilles dans son g 

doux; qu'il avait fait feu sur cet homme sans ^'dlim '
c
,^ 

et qu'au cri que lui arracha la frayeur, il reconnut que 

tait François Véquaud. . je 
Al. le président: La nuitfVest donc pas sûre uau 

W s ?
 M„ fi.sil <Pe 

Le témoin : Ou y est plus assure de coups de m»1 ■> 

d'autre chose. (Sensation.) .
a

oflze 

M. Zta6t/i,-doeleur médecin: Arrivé sur les lieux 

heures du matin environ, on m'a raconté que, I yé-

on avait trouvé dans un fossé le corps de la tel»
 é

. 

quand, et qu'avant de le retirer de l'eau, on était » v^. 

venir quelques voisins, entre antres son père, et *} u ,
 foJ

sé 

ci l'avait sorti de l'eau et 1 avait placé sur le bord a ^ 

la tête légèrement élevée et le visage en qui 

qu'elle n'avait donné aucun signe de vie. M. le m '
ne

uf 
est docteur en médecine, est arrivé sur es lieux v g . 

heures du matin et a trouvé le cadavre dans cette | ^ 
iiaconstatéque la rigidité cadavérique n existait pa* ^ 

et a remarqué seulement à la partie posténeure < ^ 

rieure des jambes les excoriations dont u su* ̂
 gU

. 

plus loin: mais il reconnaît que son examen a ci
 t

 » 

perficiel ; il a fait transporter le corps dans la nw 

fait prévenir M. le procureur impérial. ^ porte 

J'ai trouvé le cadavre sur un lit à
 {

 ——m 

d'entrée ; il était cousu dans un linceul Ue to» 
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la face en haut et découverte ; avant de le déran-
8,611

 j'
8

i constaté qu'une cerCaine quantité d'écume hlan-

^
er

'et à très petites huile» sortait par les narines et cou-

•t sur la joue droite. L'obscurité de la chambre éta't 

h que j 'ai été obligé de le faire transporter hors de la 

^.■-«n dans un jardin y attenant, et là j'ai procédé à son 

men en présence do M. le procureur impérial, de M. le 

?
x8

~ "'instruction, du maréchal -i 

de M. le docteur Auger, maire de la cotn-

V'e linceul enlevé, j'ai constaté que la rigidité cadavéri-

e
 était complète partout. Cadavre d'une femme de laille 

f.™„». narfaitement bien ci 

rn8lS
°"

 en
 présence dfl M. le procureur impérial, de M. 

d'instruction, du maréchal-des-logis de gendarmerie, 
SV/ec l'aide ' 

njune 
linceui 

.ait coin 
'ovenne, parfaitement bien constituée, ayant assez d'em-

S-npoint; d n'existait aucun phénomène de putréfaction; 

face légèrement injectée sur toute la partie intérieure du 

nrns ■ ni injection, ni coloration sensible; ingestion vio-

1° cée avec quelques plaques blanchâtres sur toute la peau 

Ju dos de ta partie postérieure et interne des jambes et 

ues
 bras; 1'épiderme de la plante des pieds et de la paume 

des mains était à l'état naturel, il n'existait aucune exco-

riation sur les doigts et les mains, pas de trace de vase ou 

de sable dans la concavité des ongles. Les parois abdo-

H)j oales étaient soulevées d'une manière remarquable. 

jl. le docteur se livre ensuite à des constatations mé-
dico-légales. 

Il termine ainsi sa déposition : A 1 ouverture de la ca-

vité abdominale, j'ai remarqué le volume énorme du foie 

e
t sa couleur violacée et noirâtre; les intestins grêles, 

contenant des gaz, présentaient un volume considérable ; 

leur couleur était généralement rosée, et tous les vaisseaux 

du mésentère étaient remplis de sang. L'estomac était 

complètement rempli d'aliments, exclusivement composés 

de pain d'orge et de haricots rouges. 11 était facile de re-

connaître des morceaux de pain gros comme une noisette, 

de distinguer la croûte et la mie, ainsi que les haricots, 

dont beaucoup de moitiés étaient encore entières; il n'y 

avait pas d'odeur vineuse ; la digestion ne paraissait pas 

sensiblement plus avancée vers le pylore que dans le grand 

cul-de-sac. Si de l'eau a été avalée pendant la submer-

sion, elle s'est trouvée intimement mêlée aux aliments, 

•qui étaient, eu effet, assez liquides. Le duodénum et le jé-

junum contenaient une notable quantité de matières ali-

mentaires dont on ne peut plus distinguer les parties con-

stituantes. Toute la membrane muqueuse gastro intesti-

nale présentait une teinte rosée uniforme ; la rate était 
gorgée de sang noir très liquide. Le crâne étant ouvert, 

les vaisseaux du cerveau contenaient peu de sang ; la sub-

stance cérébrale était un peu piquetée ; cet organe était 

en général peu injecté, les ventricules contenaient une 

petite quantité de sérosité incolore. 

Nous sommes allés visiter le lieu où le cadavre a été 

trouvé. C'est un fossé à fond vaseux mais assez solide, 

large de trois à quatre mètres; la profondeur de l'eau est, 

sur les bords, d'un mètre au plus, et d'un mètre cinquante 

centimètre au milieu. S tr l'un des bords existent, à quel-

ques centimètres au-dessus de l'eau, des pieds de bois 

nouvellement coupés. De tous ces faits je conclus : 1° que 

la mort d'Aimée Bertrand, femme Véquaud, doit être at-

tribuée à l'asphyxie par submersion; 2° qu'il y a tout lieu 

de croire que celte mort est le résultat d'un crime; 3° que 

la mort a eu lieu probablement de une à deux heures, 

mais certainement trois heures au plus après le dernier 

repas; 4° que les blessures ont été produites par un bâton 

armé d'un fer fourchu, appelé dans le pays pigouiile; 5° 

que les blessures paraissent avoir été faites pendant la vie. 

L'accusation a été soutenue par M. Renaud, procureur-
impérial, et combattue par M* Courdin, avocat. 

Après un résumé remarquable de M. le président, les 

jurés sont entrés dans la chambre des délibération, où 
ils ne restent que quelques instants. 

Au milieu d'un silence solennel, le chef du jury fait con-

naître la décision ; elle est affirmative sur toutes les ques-
tions. 

Il y a des circonstances atténuantes. 

Eu conséquence, Véquaud a été condamné aux travaux 
forcés à perpétuité. 

tto» 

et» 
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Madame J,.. avait un petit chien qu'elle affectionnait 

beaucoup. Pretty, c'était son nom, répondait avec la môme 

gentillesse aux prévenances comme aux agaceries dont il 

était l'objet. C'était un vieil ami, d'une douceur au moins 

égale à sa fidélité. Un jour pourtant ce charmant caractère 

fit place à une mélancolie fiévreuse : Pretty était malade. 

Avait-il, comme on l'a soupçonné plus tard, reçu de quel-

que brutal voisin une correction trop forte ? avait-il été 

mordu par quelque chien errant? ou bien, succombant 

sous le poids des ans, s'apprêtait-il à payer tout naturelle-

ment sa dette au destin? On se perdait en conjectures. 

Toujours est-il que la fille Parage, domestique de M"" J..., 

préposée par sa maîtresse à la garde du malade, eut bien-

tôt à s'en plaindre. Pretty avait imprimé dans le bras de 

sa garde-malade la seule dent qui lui restait. Grande fut 

ja terreur au logis; M"" J..., dans sa sollicitude, fit appe-

ler sur-le-champ un médecin pour sa domestique et un 

vétérinaire pour son chien. Le médecin, par mesure de 

Prudence et de précaution, coutérisa la légère morsure, et 

conseilla d'entretenir la plaie pendant quelque temps. 

Quant au vétérinaire, il reconnut chez l'animal une hy-

di'oeéphalée qui l'emporta au bout de quelques jours. Il 

■'H alors constaté par une- autopsie que l'animal n'était 

Punit atteint d'hydrophobie. Cependant après deux mois de 

ï§!
mo 01 t

*'
un I

'
e

l
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t liUl luus les frais

> 
* ' Parage pensa que la cicatrice qu'elle avait au bras, et 

Wus encore la frayeur qu'elle avait eue, méritaient une ré-

paration en argent; c'était un baume salutaire qu'elle dé-

"'ait appliquer sur la plue. Malheureusement elle eu 

ueva le prix à la somme de 3,000 fr., que M"" J... refusa 

ccorder. De là procès, et jugement qui repoussa la pré-
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 M"" Parage, et la condamna aux dépens. Celle-
w a interjeté appel du jugement 
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IAmJ? . un chien dont l'état maladif présentait "des symp 

venait de l'imprudence de M
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ne fût-ce que par raison, ne pas garder 

g*» alarmants. Il 

félicitant de ce que 
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 soutenait le bien jugé de la sentence. M™ 
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a'avai, T mordue, "par l'excellente raison que Pretty 
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— La femme Poulain, ancienne bouchère, Chaussée du 

Maine, 118, a été signalée au commissaire de police par 

ses voisins comme accablant de coups et- do mauvais trai-

tements la jeune Marie Poulain, sa fille, enfant âgée de sept 
ans à peine. 

Le magistral se rendit au domicile des époux Poulain 

et trouva la petile fille attachée à une barre de bois par les 

deux bras croisés derrière le dos ; depuis le poignet jus-

qu'au dessus du coude, les bras de l'enfant étaient fortement 

liés par une corde; celte corde défaite, on vit qu'elle avait 

laissé un profond sillon dans les chairs. Les deux mains 

de la pauvre petite étaient froides, gonflées et bleuies ; les 

avant- bras présentaient les mêmes signes, et il était fa-

cile de voir que, par la compression, la circulation du san ; 

avait été arrêtée; l'enfant portait au front une busse, ré-

sultat d'un coup récent, une petite plaie et une ecchy-
mose. 

La jeune Marie était attachée de telle façon que si s 

pieds touchaient à peine à lerre et qu'elle ne pouvait faire 

aucun mouvement pour se baisser ou s'asseoir; rien d'ail-

leurs n'était laissé à sa portée. 

Interrogée par le commissaire de police, elle répondit 

que c'était sa mère qui l'avait liée ainsi; qu'elle en rece-

vait des coups deux fois par jour. « Lorsqu'elle sort, dit-

elle, elle m'enferme et me défend de répondre aux person-

nes qui viennent la demander. Ce malin, elle m'avait dit 

que j'avais parlé, et, pour me punir, elle m'a battue avec 

celte grosse corde-là, et puis elle s'en est servie après 

pour m'altacher, et elle est sortie sans me faire manger. 

Elle est revenue peut-être deux heures après, et s'est en 

retournée sans me donner à déjeuner; ça fait que je n'ai 

pas encore mangé d'aujourd'hui.» 

Les voisins, interrogés, ont déclaré que la femme Pou-

lain battait sa fille avec la plus grande brutalité, au point 

d'attirer leur attention et même celle des passants. 

« Un jour,dit une voisine, j'avais coiffé la petite Marie et 

j'avais mis de la pommade sur ses cheveux; l'enfant, toute 

.joyeuse, vint m'embrasser; sa mère arrivant en cet in-

stant, la petite courut vers elle pour lui faire la même ca-

resse ; la femme Poulain lui allongea uu vigoureux souf-

flet, en lui disant qu'elle ne venait la caresser que devant 

les étrangers. » 

Il résulte des témoignages recueillis que, tous les matins 

et tous les soirs, la femme Poulain, en l'absence de son 

mari, battait la pauvre pelite avec la dernière violence. 

Quelquefois, a dit un témoin, elle la fait coucher dans l'étal, 

fermé seulement par une grille de fer, sur un peu de 

paille. 

Traduite à raison de ces faits devant le Tribunal correc-

tionnel, la femme Poulain a été condamnée à six mois de 
prison 

— La femme Rabet vient exposer au Tribunal les mau-

vais procédés de son mari (son époux, comme elle dil). 

Rabet est un commissionnaire, enfant de la Savoie, qui, à 

ce qu'il paraît, traite sa femme comme un véritable Sa-

voyard ; il l'a battue, l'a mise à la porte du domicile con-

jugal, et, pour comble d'iniquité, y a installé une cousine 

à lui. L'épouse infortunée, qui avait bien voulu endurer 

les mauvais traitements, n'a pu supporter l'idée de se voir 

supplantée; elle a porté plainte, a fait prendre les deux 

coupables en flagrant délit, et. aujourd'hui, elle vient sou-

tenir sa plainte en entretien d'une concubine dans le do-

micile conjugal. 

Un gueux, dit-elle, qui n'a pas de chemises et qui prend 

à ses charges une pas grand' chose qui lui coûte les yeux 
de la tête! 

Rabet: Pas de chemise... le contraire est dans le pro-

cès-verbal ; je l'ai lu, il y a que j'ai été ouvrir la porte au 

commissaire de police en chemise. 

M. le président : Enfin, vous ne pouvez nier que vous 

ayez entretenu une concubine dans le domicile conjugal? 

Rabet, souriant.- Entretenu?... mais si vous la voyiez, 

vous diriez : « Pour, une femme entretenue, voilà une fem-

me bien mal entretenue.» Ensuite, ça n'est pas dans le do-

micile conjugal, c'est moi qui suis chez elle; le loyer est à 

son nom ; d'ailleurs, je l'ai pour me soigner, puisque mon 
épouse n'en a pas le cœur. 

M. le président : Vous soigner?... quelle maladie avez-
vous donc ? 

Rabet .- Je suis criblé de pellicules dans Jes cheveux et 

abreuvé de maux de dénis à effrayer les nations ; elle me 

pose des sangsues tous les huit jours. 

Le Tribunal condamne Rabet à 1C0 fr. d'amende. 

La femme Babel : M'sieu lu président, je vous avertis 

d'une chose ; d'abord je trouve que 100 francs d'amende, 

ça n'est guère pour tout ce qu'il m'a fait ; ça méritait bien 
un bout de prison. 

M. le président : Vous n'avez pas de réflexions à faire 

sur les décisions du Tribunal; retirez-vous. 

La femme Babet .- C'est vrai, mais je voulais vous dire 

que si vous vouiez être payé de vos 100 francs, vous ferez 

bien do le pincer au demi-cercle, parce qu'il file ce soir; je 
vous eu préviens. 

AT. le président : Audiencier, faites sortir cette femme. 

La femme Babet, sortant : Je vous ai averti, arrangez-

vous ; mais ce soir il prend le chemin de fer, et il s'en va 
daus les pays lointains. 

— Trois commères sont prévenues de vol de produc-

tions de la terre non encore détachées du sol. 

Une commère .- Pour huit pommes de terre qu'avaient 

le choléra, faut pas tant crier ! 

Autre commère .- Les pommes de terre, ça ne me re-

garde lias, moi je n'avais que des noix pourries ! 

Troisième commère .- Alors, qu'est-ce qu'on peut me 
dire, moi que j'avais que des fraises écrasées? 

Le garde champêtre : Comme c'est croyable que ces 

dames vont se lever à quatre heures du matin pour courir 

les champs et ramasser que les pommes de tene tachées, 

les noix pourries et les b aises écrasées ! 

Première commère : Si monsieur le paysan était ici, il 

parlerait de lui-même pour dire que monsieur le cham-

pêtre en fait plus qu'on lui dit. 

Le garde champêtre : Mais c'est lui qu'est venu me dire 
qu'on lui ravageait toutes ses récoltes. 

Deuxième commère : C'est par .vindication que M. le 

champêtre est venu sur nous, 'de ce qu'il avait laissé échap-

per quatre autres dames qu'avaient des s.tcs de pommes 
de terre gonflés comme des balons. 

Le garde champêtre : Oh ! les enragées! s'il y aurait pas 

de quoi sortir de sou caractère avec leurs inventions ! Les 

quatre dames en question étaient eu règle ; elles avaient 

acheté et payé la marchandise ; je le tiens du propriétaire 

lui-même. 

Troisième commère : Qu'on le fasse venir, monsieur le 

paysan, il parlera sur sa conscience; c'est pas sur la parole 

d'un champêtre que nous pouvons êlro jugées. 

Première commère : Ues hommes toujours échauffés ! 

Deuxième commère : Et souvent pas mariés, qui l'ait 

qu'ils respectent pas les dames. 

Le garde champêtre : Moi, pas marié! qu'est-ce qu'il 

leur faut donc à ces dames, j'en suis à ma troisième! 

Troisième commère : Ça fait toujours deux mortes de 

allez, ça ne m'étonne pas île votre part. 

Le garde champêtre ne juge pas à propos de répondre 

à jcetlc dernière attaque autrement que par un dédaigneux 

haussement d'épaules. Les débais sont clos, et los trois 

femmes ouf été condamnées chacune en cinq jours de 
prison. i 

— Un rassemblement considérable s'était formé, ce 

malin, a neuf heures, autour d'un jeune homme qui gisait 

en proie à d'affreuses convulsions sur la berge du quai de 

lu Mégisserie. Uu médecin, M. le douleur Chammariin, 

ayant été appelé, essaya de lui donner quelques soins; 

mais bientôt son état parut tellement grave t|në le com-

missaire de police delà section, M. Djsgranges, qui s'é-

tait empressé no se rendre sur les lieux, jugea nécessaire 

'le te l'aire transporter à l'Hôtel-Dieu, où il arriva mou-
rant. 

l>o 1 enquête à laquelle il a été procédé immédiatement, 

il est résulté que ce jeune homme, nommé R..., garçon 

marchand de vin, était disparu hier de chez son patron, et 

que, résolu à attenter à ses jours, il s'était rendu ce malin 

sur la berge du quai de la Mégisserie muni d'un litre 

d'eau -de-vie, qu'il avait bu tout entier pour s'étourdir et 

se donner le courage de se précipiter à la Seine. 

Mais la dose du spiritueux avait suffi pour Ini corroder 

les entrailles et déterminer des accidents auxquels on ne 
croit pas qu'il puisse survivre. 

— Un des hommes d'équipe du chemin de fer de Rouen, 

le nommé Pierre-Joseph Drouart, domicilié rue de Mon-

cey, 23, exécutait ce matin, dans la gare, des travaux qui 

lui étaient commandés, lorsque tout-à-coup sa main droite 

s'est trouvée engagée entre deux tampons de wagon au 

moment de leur choc de réunion. Sa main a été brodée. 

Le pauvre ouvrier a été immédiatement transporté à 
l'hospice Beanjon, où on lui a l'ait l'amputation du poignet. 

couche ii P;iris, t : A tel d'AI-
il en part furtivement i n 
d avait occupée uu paquet 

DÉPARTEMENTS. 

Le Progrès du Pas-de-Ca-

« Assassinat des demoiselles 

chagrin 

PAS-DE-CALAIS (Arras). — 

lais publie, sous le titre de 

Poupelie, » l'article suivant 

« i.e parquet du Tribunal de 1" instance d'Arras nous 
communique les pièces suivantes :» 

Arras, le 14 novembre 1853. 
Monsieur le rérlacteur, 

La chambre du conseil du Tribunal d'Arras vient de ren-
dre une ordonnance qui termine l'instruction relative à l'as-
sassinat des demoiselles Poupelie. 

Comme celle pièce est de nature à éclairer et à rassurer 
l'opinion publique, je vou> la communique en vous autorisant 
à l'insérer dans votre journal. 

Recevez, monsieur le rédacteur en chef, l'assurance de ma 
considération distinguée. 

Le procureur impérial, 

PAGAHT. 

RÉSULTAT DE L'INSTRUCTION. 

La chambre du conseil du Tribunal de première instance 
d'Arras, réunie en conformité de l'article 127 du Code d'in-
slruGtion criminelle, 

Sur le rapport fait par le juge d'iiis ! ruction de la procédure 
suiviocontre le nommé Louis Cornélis, âgé de trentre-huit 
ans, ouvrier peintre, né à Thitlt (Belgique), domicilié en der-
nier lieu à Arras, 

Inculpé d'assassinats; 

Vu les pièces de la procédure et les réquisitions du mi-
nistère public; 

Attendu qu'elles établissent les faits suivants : 

Deux sœurs, M"" Mélanie et Sophie Poupelie, habitaient 
seules, à Arras, rue Saint-Maurice, 12, une maison apparte-
nant à M. Graudguillaume. 

Vendredi 2 septembre 1853, l'aînée des deux sœurs, M Ue Mé-
lanie, sortait vers dix heures un quart pour aller au marché 
aux poissons. Un peu après sa sortie, un témoin passant dans la 
rue voyait M"" Sophie causer sur le seuil de sa porte avec un 
homme couvert d'une casquette plate et d'un bourgeron (blou-
se courte) fort sale ; elle lui disait : « Cette affaire regarde M. 
Graudguillaume qui est propriétaire de la maison. » 

Quelques instants plus tard, une voisine apercevait de sa fe-
nêtre M Ue Mélanie revenant du marché et causant dans la rue, 
près de sa porte, avec un individu qui a paru au témoin sortir 
de la maison. Il était vêtu d'un bourgeron et d'une casquette 
plate et n'était pas propre du tout; il paraissait fort en colère, 
et M 11' Poupelie lui parlait doucement eu agitant les bras com-
me pour le calmer. Il faisait ensuite deux ou trois pas dans la 
rue comme pour s'éloigner; mais, au moment où M"* Mélanie 
ouvrait sa porte et rentrait, il revenait précipitamment sur ses 
pas, entrait après elle et fermait la porte. 

A onze heures cinq minutes environ un témoin sonnait inu-
tilement quatre fois chez M lles Poupelie et se retirait, en remar-
quant du sang qui s'écoulait de la maison dans la rue. 

A onze heures et demie l'un des neveux de ces demoiselles 
venait sonner à son lour pour faire ses adieux à ses tantes; 
il croyait remarquer à travers les volets enlr'ouverls un corps 
étendu dans le salon,et bientôt la justice avertie pénétrait dans 
la maison. 

Le corps de M
lie

 Sophie était étendu inanimé et sanglant 
daus le salon, où il avait élé traîné du corridor sur un paillas-
son.— PI os de la tète était un billet plié et dont les plis étaient 
salis, comme s'ils étaient faits depuis longtemps; on y lisait : 

« Monsieur Jobey, cherchez bien, et les compliments à vos 
agents. Vos serviteurs, les démons de Bapau me. » 

Le cadavre de M
Ue

 Mélanie était étendu dans le corridor, 
près de l'escalier et de la porte de la rue; elle tenait encore 
au bras son cabas, dans lequel se trouvait du poisson ; près ' 
d'elle était la clef de la maison. 

On a constaté qu'on n'avait pu pénétrer dans la maison ni 
en sortir que par la porte de la rue. Nulle trace de vol n'avait 
d'abord élé oécouverte; mais on a su depuis qu'une montre 
avait disparu. 

Les médecins chargés d'examiner les victimes ont conclu 
de leur examen que toutes deux avaient été frappées avec 
un instrument pointu et tranchant probablement d'un seul 
côté. 

Cornélis, ouvrier peintre, avait quitté sa famille et menait 
une vie errante depuis un au environ, lorsque le 11 juillet 
dernier il revint à Tbieit (Flandre occidentale), où était sa fa-
mille, battit sa femme, brisa ses meubles et disparut pour se 
soustraire à un mandat d'amener décerné contre lui. 

Dès le 15 juillet, il avait été employé à Arras par le sieur 
Pruvusl, et vers la Hn de juillet ii avait travaillé plusieurs 
jours chez M" ' Poupelie. 

Un témoin qui l'aisait sa chambre dans l'auberge du sieur 
Leroux avait trouvé, ie mardi 29 août, cachée dans son lit, une 
boîte renfermant uu couteau-poignard. 

Le 2 septembre, .après avoir été rendre visite un peu avant 
huil heures du matin à l'un de ses compatriotes qui lui avait 
donné 1 franc, il se rend à huit heures dans un cabaret de la 

rue Saint-Maurice, situe dans le voisinage des demoiselles 
Poupelie et sur ,lfl rang opposé. Il élait alors vêtu d'une cas-
quette plate et d'un bourgeron rempli de couleurs. Il restedans 
ce cabaret environ deux heures et y boit pour 33 centimes 
d'eau de-vie. Ou remarque qu'il n'est pas tranquille ; il va et 
vient continnellemeni et regarde souvent daus la rue vers la 
gauche du côté où est la maison des demoiselles P oupelie. 

Vers dix heures, il sort en se dirigeant vers cette maison; 
mais il ne s'y arrête pas, et il va sa placer dans un autre ca-
baret situé rue Saiiil-Jeap-en-Lestrée, eu l'ace de la rue Suint-
Maurice, et vis-à-vis duquel on devait passer pour aller de la 
maison des demoiselles Poupelie au marché aux poissons. Là, il 
se fan servir pour 10 centimes de noyau ; il ne reste dans ce 
cabaret que quelques minutes et revient dans la rue Saint-
Maurice. 

C'est à peu près à la même heure, et lorsque M 11 * Mélanie 
Poupelie était sortie \ our al 1er au marché aux poissons, qu'un 
témoin voit M 1 '" Sophie et l'entend adre.-ser les paroles rappor-
tées plus haut à un homme « couvert d'une casqueue plaie et 
d'un bourgeron fort sale, a 

C'est un peu pins tard qu'un autre témoin voit dosa fenê-
tre II"' Mélario revenir du marché et causer près de sa porte 

avec un individu vèm d'un I ourgeron et d'une casquette plaie 
qui paraissait softir de la maison et qui n'était pas propre 
du tout. 

A onze heures environ, Cornélis rentre à son auberge, et 
quoiqu'il soit obligé de travailler encore huit jours pour son 
pairou, et que celui -ci détienne sou livrai, il annonce qu'il va 
partir ; il son en disant qu'il va vendre son paletot, rentre un 
peu après, et part vers midi. 

La nuit du 2 au 3 septembre, i 
lemagoe, rue de Strasbourg, 17; 
abandonnant dans la chambre qu'i 
de vêlements. 

Il reste dans Pari ; plusieurs jours, vivant (les secours que 
lui donnent des coin patriotes ) d va ensuite à Reims, où l'un 
de ses parents est négociant ; en l'absenco do ce parent, il ob-
tient de l'un de ses commis une somme de 25 à 30 fr., avec 
laquelle il se rend à Lille. 

La, le 11 septembre, ii midi, il trouve à l'hôtel Lavocat son 
parent de Reims, qui lui accorde nu nouveau secours, et il le 
revoit vers cinq heures. 

Eiitro temps, celui-ci a appris (pie Cornélis est inculpé de 
l'assassinat des demoiselles Poupelie et que la gendarmerie d? 
Reims l'a manqué de quelques heures. Averti des poursuites 
exercées contre lui, Cornélis gagne la Belgique, et le lende-
main, 15 septembre, il est arrêté à Courtrni. On l'interroge 
sur le crime qui lui est imputé, il nie avec embarras en disant 
que « ce seraà voir an Tribunal. » Le 17 an malin, le grolier 
le irouve pendu dans lacellu'cde sûreté où il avait été enferme. 

La mort de l'inculpé no permettait plus de chercher dans 
ses réponses et diins sa confrontation avec les témoins la preu-
ve de sa culpabilité; aussi n'a i ou pu découvrir ni lecouleau-

poignard qu'un témoin avail vu dans le lil de Cornélis, ni la 
montre qu'il a dû voler chez les demoiselles Poupelie; mais 
des charges nouvelles sont venues mettre sa culpabilité en évi-
dence el expliquer son suicb'e. 

Le billet trouvé près de M lb Sophie a été comparé à une 
lettre écrite le 11 décembre 1852 par l'inculpé et dont la si-
gnature u étécerliliée par le bourg ueslre de Thielt conforme 
a celles qu'il a apposées sur les registres de L'état civil de cetie 
commune, el les experts en écriture charges de celle com-
paraison ont élé unanimement d'avis que les deux pièces qui 
leur élaient soumises ont été écrites toutes deux par la mè ne 
main. 

Les vêtements abandonnés à Paris par Cornélis, le 3 sep-
tembre au malin, ont été représentes aux témoins qui l'ont vu 
daus la matinée du 2 septembre et à ceux qui oui.vu un ou-
vrier causer avec M" e Poupelie sur le seuil de leur p irie, et 
tous ont cru pouvoir affirmer que parmi ces vêtements ils re-
connaissaient le bourgeron sale qu'ils avaient signalé dans 
leurs dépositions. 

Des e.xperls ont é'.é chargés de rechercher la nature de plu-
sieurs lâches remarquées sur les manches de ce bourgeron au 
niveau de l'avant-bras et sur le pantalon, et ils ont conclu de 
leur examen que les taches des manches du bourgeron étaient 
bien des taches de sang. 

Attendu que ces fails prouvent, à l'évidence que Cornélis est 
l'auteur du double assassinat qui lui est impute; 

Attendu que rien n'indique qu'il ait eu (les complices; que 
l'instruction, au contraire, établit suffisamment que le crime a 
élé prémédité, comme il a élé évidemment commis par lui 
seul ; 

Attendu que le suicide de l'inculpé est constaté par le procès-
verbal du gardien en chef de la maison d'arrêt do Courtrai et 
dans l'acte de décès qui sont au dossier ; 

Vu l'article 2 du Code d'instruction criminelle, dit qu'il n'y 
a lieu à plus ample informé. 

Fait en Chambre du conseil à Arras, le 10 novembre 1853. 
Etaient présents : MM. Cornille, président; Gamot, Dorlen-
court, juges, et Boutry, juge d'instruction, qui oui signe.. 

Signé : T. CORNILLE, GAMOT , A. DÛRLENUOURT, C. BOUTRY. 

—SEINE-INFÉIUEURE (Rouen). — Vers le milieu du mois 

de septembre dernier, une locomotive moulée par ie sieur 

Gaillard, mécanicien, et destinée à prendre le train qui de-

vait partir à sept heures trente-cinq minutes de Sottevilie, 

arrivait vingt minutes auparavant à quelque distance du 

point de jonction où se rencontrent les deux voies de Rouen 

et du Havre, et où se trouve un poste de signaux. 

La disposition il s aiguilles annonçant au sieur Gaillard 

que le signal d'arrêt était donné, celui-ci s'arrêta immé-

diatement ; mais le sieur Dediéu, aiguilleur préposé à ce 

poste, ayant assuré au mécanicien que,, malgré le sjgnai, 

il pouvait sans danger passer sur cette voie, qui était déga-

gée de tout obstacle, la locomotive continua son mouve-

ment. 

Elle avait à peine franchi une courte distance, lorsqu'une 

autre loeomotive, le Pilote, traversant tout k coup la vole 

qui conduit an Havre, se précipita à toute vitesse sur la 

locomotive que conduisait Gaillard . 

Le Pilote était monté par les sieurs Cayeux, chauffeur, 
et Ridel, mécanicien. 

Le tender du Pilote fut brisé dans ce choc formidable. 

Le sieur Cayeux, précipité à plusieurs mètres de ia loco-

motive, reçut de nombreuses blessures. La jambe du sieur 

Ridel fut cassée et broyée. Ce malheureux essaya de des-

cendre en saisissant ia poignée du marchepied, mais il ne 
le put el tomba évanoui. 

Le sieur Gaillard ne se fit aucune blessure, mais, après 

quinze jours passés à l'Hôjel -_Di u, M. Cayeux fut entière-

ment rétabli, et, par un sort contraire, le sieur RiJoi mou-
rut de ses blessures. 

Les auteurs de cet accident, les sieurs Gaillard el Dedieu, 

poursuivis, à la requête du ministère public, devant le 

Tribunal de police correctionnelle, pour homicide commis 

et blessures laites par imprudence, maladresse et inobser-

vation des règlements, ont été coudaui u-s chacun à six 

mois de prison et 300 fr. d'amende, en vertu des disposi-

tions de la loi du 19 juillet 1845. 

ETRANGER. 

ESPAGNE (Figueras, en Catalogne), 9 novembre. — Une 

scène épouvantable vient de se passer dans l'une des mai-

sons de la rue de la Junquera de notre ville. 

Deux époux, qui depuis longtemps faisaient mauvais 

ménage, se prirent de paroles, et, dans l'ardeur de la dis-

cussion, le mari, devenu furieux de l'obstination avec la-

quelle sa femme soutenait son opinion, prit sa plus jeune 

enfant, âgée de quatre ans, et la iauça par la croisée dans 

la rue, puis il saisit une hache, et porta avec cet outil à sa 

femme un coup sur "la figure et deux autres au haut de la 

tête. Les cris de cette malheureuse retentirent dans la 
rue. 

Plusieurs personnes, et entre autres un garde champêtre 

portant sa carabine, se dirigèrent vers la maison, el mon-

tèrent au premier étage théâtre de l'atroce attentat. Le 

mari, toujours armé de sa hache, dit qu'il assommerait le 

premier qui s'approcherait de lui ; néanmoins, le garde-

cliainpêlre s'étant avancé de' quelques pus, le malfaiteur 

saisit son fusil, l'ajusta sur le garde -et lâcha la détente. 

Heureusement le fusii fit long feu; mais le garde, irrité par 

cette audace, déchargea sa carabine contre le malfaiteur, 

qui, frappé au cœur par la balle, tomba à la renverse et 
expira quelques minutes après. 

La fournie et sa petite fille ont été transportées à l'hô-

pital de Suinl-Fnuiçois, de Figueras. La derrière, dont 

les blessures, quoiqu'elle lût tombée d'un premier étage 

sur le pavé de la rue, ne sont pas graves, est déjà en con-

valescence, mais il reste peu ou point d'espoir de sauver 
[es jours de la undheureuse mère de famille. 

On lit dans le Moniteur des Hôpitaux : 

Dans le comité secret quia suivi la séance extraordinaire 
de samedi, l'Académie de Médecine a arrêté qu'elle accorde-
rait les récompenses suivantes le jour dosa séance solennelle : 

Prix Capuron. — Pnx de 70 I fr. a \1. lirneslBaudriuiunl; 
Encouragement, 300 fr. à M. Fdhol, de Toulouse. 

Prix Civrieum. — Prix de 1,000 IV. à M. Emile Rémilly ; 
Encouragement à M. J. Ginieile fils. 

Prix de l'Académie. — Prix de 1,000 fr. à M. Raoul Lerov 
(d'Enolles); ' 

Encouragement, 700 fr. à M. Abeille; 

Encouragement, 30p fr. à M. Landry (Octave). 
Prix Portai. - Prix de 1,000 fr, a H. B»otl. 

Mentions honorables: MM. Philippeaux el Le Tenre-Val-
lier. 
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3 0/0 f Au com P tant > D"c. 73 SS.— Hausse « 03 c. 
' l Fin courant, — 73 S0.— Hausse » 10 c. 

Au comptant, D" c 
4 I Fin courant, ' — " 99 63.— Baisse 

99 75.— Baisse >. 15 c. 

25 c. 

AU COMPTANT. 

3 Oio j- 22 déc 73 55 
A \\t OiO j. 22 sept. 
4 -OfO j. 22 sept 96 — 
i 1(2 OiO de 1882.. 99 73 
Act. de la Banque. . . 2900 — 
Crédit foncier 550 — 
Crédit maritime. ... 515 — 
Société gén. mobil.. 690 — 

PONDS DE LA VILLE, ETC 

Oblig. de la Ville... 
Emp. 28 millions.. . 
Emp. 30 milMons.. . 
Rente de la Ville. . . 
Caisse hypothécaire. 
Quatre Canaux 
Canal de Bourgogne 

1060 
1210 

90 
1165 
1015 

FONDS ETRANGBRS. 

5 0j0 belge, 1840.. — — 
Napl. (C. RotscSi.). . — — 
Emp. Piém. 1880.. 91 90 
Rome, 8 Opï 94 — 
Empr. 1850 — — 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Mono.. 
Lin Cohin 
Minesde la Loire 323 — 

Tissus de linMaberl. 790 -
Docks-Napoléon 203 75 

A TERME. 

3 0j0 
i 1|2 0io 1882 
Emprunt du Piémont (1849). 

1" Plus Plu» 
Cours. haut. bas. 

73 80 73 35 
99 70 99 73 99 65 
— — — — — — 

Uern. 
oours. 

73 80 
99 65 

OHEHIWS SI Fin OOTJ&S XXI PARQUE»'. 

Saint-Germain.. . . . 1475 — 
Paris a Orléans 1145 — 
Paris à Rouen 1020 — 
Rouen au Havre. . . . 485 — 
Strasbourg à Bile. . . 375 — 

Dijon à Besançon... 858 75 
Midi 580 — 
Gr. central de France. 507 50 
Montereau à Troyes. 486 25 
Dieppe et Fécamp. . . 325 

Nord 848 75 
Paris à Strasbourg. . 
paris à Lyon 
Lyon à la Méditerr. . 

Ou««1 
Pari s à Caen et Cher h . 

BlesmeetS D.aGray. 363 — 
808 75 | Bordsau* a la Teste.. 222 50 
892 50 I Pari» à Soetui 180 -
720 — j Versailles (r. g.) 323 — 

682 50 | Orand'Combe 
382 50 1 Central Suisse 

Le tome troisième des Mémoires du ROI JOSEIMI paraît 

aujourd'hui chez Perrotm, éditeur, rue Fontaine-Molière,4l. 

— L'Académie impériale de Musique donnera, ce soir, la 
4e représentation de son charmant ballet, Jovita, dans lequel 
la célèbre M""Kosati obtient un si grand succès. Lucie,par Ro-
ger, Massol, etM11' Nau, commencera le spectacle. 

— Ce soir, à l'Odéon, la Grand'mère, pour les représenta-
tions de Ferville et les débuts de Mu" Emma Fleury. Les Rico-
chets, et le Jeu de l'Amour compléteront le spectacle. 

— THÉÂTRE-LYRIQUE. — Aujourd'hui vendredi, la première 
représentation de la reprise des Amours du Diable. Samedi^ 

le Bijou perdu. 

— Aujourd'hui, rentrée de M 11 " Cico au théâtre du P
B

i • 

Boyal. 1" représentation delà Dame aux œillets blanc lu 
Ravel y remplira un rôle important. . ' N 

SPECTACLES DU 18 NOVEMBRE. 

OPÉRA. — Jovita, Lucie de Lammerrnoor. 

FRANÇAIS. — Les Femmes savantes, U ne faut jurer de rien 
THÉÂTRE- ITALIEN. — 

OPÉRA-COMIQUE. — Marco Spada. 
ODÉON. — Joseph Prudhomme, Crispin rival. 
THÉÂTRE- LYRIQUE. — Les Amours du Diable. 

VAUDEVILLE. — Les Filles de marbre, les Vins de France. 
VARIÉTÉS. — Pepito, Passé minuit, les Enfers de Paris.' 
GYMNASE. — Diane de Lys, les Surprises. 
P» LAIS-BOYAL. — La Dame aux œillets blancs. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Les Sept Merveilles du monde. 
AMBIGU. — La Prière des Naufrages. 
GAITÉ. — Georges et Marie, la Forêt de Sénart. 

AVIS IMPORTANT, 
Eew Insertion» légales doivent être 

adressées directement au bureau du 

Journal, ainsi que celles de MM. le» 

©mêler* ministériel», celle» de» Ad 

mlnlstration* publique» et autre» 

concernant le» appel» de fonds, le» 

convocation» et avis divers aux ac-

tionnaires, les avis aux créanciers, 

les ventew '^nhltlérpK et ImmubUip 

re», Ii-* vend s de fonds de commer-

ce, adjudications, oppositions, ex-

propriations, placements d'hypothè-

ques et jugements. 

l.e prix de la ligne à insérer de une 

à trots fols est de. ..... 1 fr. 50 c, 

Quatre fols et plus. ... 1 sa 

Neuve-Vivienne, 55 ; 

5° Et sur les lieux, aux gardes. (1682)" 

V .^'.■■.--MSîêrei* 

mm m rniËEs. 

MAISON ET TERRAIN A PARIS 
Etude de 31" «fOLI/V , avoué à Paris, rue 

Favart, 6. 
Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil delà Seine, le 30 novembre 1853, 
deux heures do relevée, 

En deux lois qui ne seront pas réunis, 
1° D'une 3i»istJ*X sise à Paris, quai d'Aus-

terlitz, 3, au coin de la rue de Bellièvre, terrain et 
dépendances ; 

2° D'un fSBBAIX servant de chantier, avec 
les constructions y élevées, sis à Paris, rue Mouf-
fetard, 278. 

Mises à prix. 
Premier lot : 40,000 fr. 
Deuxième lot : 12,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : P^eHS 
1» Audit M' .lOIiliY, avoué; 
2° A M" Richard, avoué à Paris, rue des Jeû-

neurs, 42 ; 
3° A M c Buzîn, avoué à Paris, rue Hauteville, 30; 
4° A M" Viefville, notaire à Paris, quai Vol-

taire, 23. (1654) 

FORÊI ET ROIS départements 
A 1**1* , sa AUNE. 

Elude de 31
e LACO &1ME, avoué à Paris, rue 

Neuve- des-Petiis-Champs, 60, successeur de 
M r Glandaz. 

Vente en l'audience des criées de la Seine le 
samedi 10 décembre 1853, en deux lots qui ne 
seront pas réunis, 

1° De la FOBÈT DE BUS, située sur les 
communes de Champvoisy, canton de barmans 
(Marne.) et de Treloup, canton de Condé-en-Brie 
(Aisne). 

Contenance : 329 hectares 28 ares. 
Mise à prix : 300,000 fr. 

2° Du BOIS »H li .A SABIiONXIÊRE ou 
Queue-d'Orléans, situé commune de Germaine, 
canton d'Ay, département de la Marne, et du 
BOIS m; 310VI'-SAIXT-UL; i.ti*, situé 
commune de la Fontaine (même canton). 

Contenance : 130 hectares 48 ares. 

Mise à prix : 120,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° Ahdit IIIe IiACOHUE, avoué poursuivant; 
2° A M» Guidou, avoué à Paris, rue Neuve-des-

Petits-Champs, 66 ; 

3° A M" Prévost, avoué à Paris, quai des Orfè-
vres, 1 8 ; 

4° A Ms Faiseau-Lavanne, notaire à Paris, rue 

Seine, le mercredi 30 novembre 1853, deux heu-
res de relevée, en deux lots : 

1° De deux WAISOX» sises à Paris, rue Gre-
nétat, 11 et 13. 

Revenu brut : environ 6,190 fr. 
Mise à prix : 60,000 fr. 

2° Et d'une UAISOX sise à Paris, même rue 
Grenétat, 15. 

Revenu brut : environ 4,326 fr. 
Mise à prix : 40,000 fr. 

S'adresser : A SI" CHAUVE 4.51 , avoué 
poursuivant ; à ,\i c E, Moreau, avoué, et à M" Mo 
rel -barleux et Djmadre, notaires. (1678) 

L'assemblée no pourra délibérer que si les por-
teurs assistant à la réunion représentent les deux 
tiers au moins du capital social. 

Dans le cas contraire, une nouvelle convocation 
aurait lieu, et, l'assemblée, ainsi convoquée, délibé-
reraitvalablement, quel que fût le nombredes mem-
bres présents (art. 47 des statuts). 

Le gérant, chargé de l'administration, 
YV ABLE . (10108) 

HOTEL ET MAISON A PARIS 

Etude de 31* Emile Eli: R.EtVS, avoué à 
Paris, rue de Hanovre, 4. 

Audience des criées. 
Mercredi 7 décembre 1853. 

1° Grand et bel IIO 'ÇEE entre cours et jar-
dins, sis à Paris, rue Bonaparte, 5 (ci-devant rue 
des Petits-Augustins, 5), faubourg St-Germain. 

Revenu : 
Avant 1848: 40,230 fr. 
Actuel, susceptible d'augmentation : 36,750 fr. 

Mise à prix : 450,000 fr. 
2°iVaste 3IAISOX sise à Paris, rue Monsieur-

le-Prince, 48 (ci-devant rue des Francs-Bourgeois-
Saiut-Michel, 8). 

Revenu susceptible d'augmentation : 31,028 fr. 
Mise à prix : , 310,000 fr. 

S'adresser pour lés renseignements : 
A SI' Eml te E A UBE.\ Si, avoué poursuivant. 

(1680) 

TROIS MAISONS RIE GRENÉTAT 
Etude de M' CHAUVEAIJ, avoué à Paris, 

place du Cbâtelet, 2. 
Vente sur licitation entre majeurs et mineure, 

en l'audience des criées du Tribunal civil de la 

CBAÏ8RBS ! T ÉTCM8 P SOTAIBES. 

(Orne). PROPRIÉTÉ DE READLÎEU 
Adjudication, en la chambre des notaires de 

Paris, par le ministère de 31e MOC^UABI», 
l'un d'eux, 

Le mardi 20 décembre 1853, 
De la belle PROPRIÉTÉ DE Bfilll-

EIEU, située à Beaulieu, canton de Tourourre, 
arrondissement de MorVagne (Orne), à 12 kilomè-
tres de Laigle, 12 kilomètres de Verneuil, 28 de 
Mortagne et 32 du chemin de fer de la Loupe. 

Consistant en grande ferme, moulin à l'anglaise, 
maison de maître agréablement située. Contenan-
ce, 1 Î9 hectare*. La rivière d'Avre arrose les prai-
ries situées devant la maison. Source abondante 
propre à l'établissement d'une usine. 

Revenu net actuel susceptible d'augmentation : 
6,500 fr. 

Mise à prix : 180,000 fr. 
Une seule enchère adjugera. 
S'adresser pour visiter à M. Cohu, garde de la 

propriété ; 
Et pour renseignements : 
A la Loupe, à M" Rollin, notaire ; à Mortagne, 

à M* Brideau, notaire ; 
Et à Paris, à 31* 1IOCQUABD, me de la 

Paix, 17. ■ (1669) * 

CONVOCATION D'ACTIONNAIRES 
Les porteurs de promesses d'actions de la so-

ciété Datichy-Wable et C", entreprise de 
vidange, sont invités à se réunir au siège de la so-
ciété, rue Rambuteau, 92, le mercredi 23 novem-
bre courant, à deux heures de l'après-midi, pour 
entendre un exposé de situation qui sera présenté 
par M. Wable, et décider sur diverses modifica-
tions à apporter aux statuts, ainsi que sur les me-
sures d'ordre qui seront proposées. 

CANAL DE PIERRELATTE. 
MM. les actionnaires de ce Canal sont prévenus 

que l'assemblée générale qui a eu lieu le 13 'no-
vembre courant, n'ayant pu être régulièrement 
constituée faute d'un nombre suffisant d'action-
naires, une nouvelle assemblée aura lieu le di-
manche 4 décembre prochain, à midi précis, rue 
de Buffault, 19, faubourg Montmartre. 

Dans cette nouvelle assemblée, les membres pré-
sents délibéreront valablement, quel que soit leur 
nombre et la quantité de leurs actions, mais, en 
ce cas, seulement sur les objets à l'ordre du jour 
de la première réunion. 

On ne peut être admis que sur la présentation 
de ses actions. (11183) 

20,000 fr. à 5 0,0 et „„ 
tiers dans les bénéfice» 

d'une industrie qui n'a pas de rivale pour l'exé-
cution. 

S'adresser franco à Mit. E-tibal et Sis, fermiers 
d'annonces, 6, place de la Bourse, Paris. (10171) 

SIROP ,c, s , F DEIIARAMBIM 

Cinquante années de succès prouvent qu'il est le 
meilleur remède pour guérir les rhumes, toux, ca-
tarrhes, COQUELUCHE -, et toutes les maladies d - uoi-
trine. R. St-Martin, 324, et dans lesprinci ■>. villes 

(10159) ' 

DENTIFRICES LAROZESÏ^ 

pyrèthre et gayac, conserve la blancheur et la santé 

des dents, prévient etguérit les névralgies dentaires 
cal me immédiate ruent /es dou/eurs 011 rages de dents] 

Dépêtdans chaqueville. Prix du flacon, 1 fr. 25- les 
six flacons pris à Paris, 6 fr. 50 Chez J. -P. LAROZE 

pharmacien, r. Nve-des-Petits-Champs, 26, Paris' 

(10136) 

CHARGES ET OFFICES A CÉDER. 
Notaires, Avoués, Huissiers, Commissaires Pri-

seurs, Courtiers do commerce, Facteurs à la halle 
Commissionnaires au Mont-de-Piété, Agréés près 
ies Tribunaux de commerce, etc., etc. 
S'adr. 11 tf 117 AI rt fUE rue Croix-des-Pe-

à MU. ViVhl ET II tits-Champs, 25 
(10109) 

UE\IJ\ SERINS
 ÀVENDRE

'
RUEMADAME

'
42 

Paillet, maître d'armes. 
(10127) 

E 
argentée et dorée par les précédés électro-chimiques 

>^V THOMAS, 

près la 

MAISON SPÉCIALE DE VENTE 
de l'orfèvrerie fabriquée par MM. CH. CHRISTOTLE et C". 

(7375) 

Boulevard 
des 

Italiens, 9. PABIS 
C'est ainsi que JULIEN jeune vient de nommer un paté 

délicieux, composé des produits les plus recherchés. Sa 

croûte fondante et savoureuse serait à elle seule capable 
de contenter les plus tins gourmets, si le fumet succulent 
des viandes choisies qu'eile renferme ne donnait envie 
d'en goûter. Si JULIEN avait encore sa réputation à faire, 

oe pâté lui serait d'un grand secours; mais elle est faite : 
tous les gastronomes ie connaissent et continuent à ai» 

1er chez lui ; il leur a fait manger tant de bonnes ehosesl 
On peut en prendre, le SOLEIL à témoin. Bientôt ce mer-
veilleux gâteau sera, comme son brillant homonyme, 
connu du monde entier. 

Boulevard 
de» 

Italiens» 9. 

Pour en revenir à ce pâté exquis, il sera «ne grande 

ressource pour les personnes qui, tout en vaquant à leurs 

affaires, veulent faire un entre-repas confortable. Son 

prix le plus minime, 30 centimes, s'élève à l'infini. — Il 
peut aussi faire un excellent déjeuner pour les voya-

geurs et les chasseurs. A cet effet,, il est mis en terrine. 

Il peut se conserver un mois sans rien perdre de ses 

qualités. — Chaque terrine est revêtue de l'étiquette de 

l'autour avec sa signature, pour éviter la contrefaçon. 

On expédie en province et à l'étranger. (Affranchir.) 

(10149) 

SUE 

d'Emghlen, 

48. m. DE FOY INNOVATEUR -FONDATEUR 
lunée. 

I\NOVATEUR-FONDATEUR de LA. PROFESSION MATRIMONIALE, parce que c'est moi, DE FOY, qui l'ai relevée, innovée et fait SANCTIONNER. SEUL , j 'ai droit de porter ce titre 
*»CI CROIRAIT, dans un : 

démontrer ce**e éclatante vériti 
vaincu , grâce aux jugements c„ 

investi d'un pouvoir spécial. — Ces arrêts étaient couronnés de consultations individuelles et d'opinions approbatrices à M. de For par nos plus illustres jurisconsultes du barreau de Paris, tels que MM. CHAIX-D'EST-ANGE, DELANGLE, BERRYER, PAILLET, PAILLARD 

DE VILLENEUVE , DE VATIMESKIL, MARIE, DUVERGIER , Léon DUVAL et ODILON RARROT. — Après un si brillant triomphe sur ce préjugé vamcu et un si grand encouragement, une extension immense vient d'être donnée, par M. de FOY, à sa maison de France, et, sous 
j>eu, seront assises des succursales en ANGLETERRE, en BELGIQUE, en ALLEMAGNE et en AMÉRIQUE. —Des traducteurs, pour ces quatre langues, sont attachés à son administration. — Les dames veuves et les mères de famille peuvent donc continuer à s'adresser, en 
JDute sécurité, à M. de FOY, qui leur offrira, dans les 24 heures, des situations honorables dans tous les rangs, comme aussi les plus riches partis de diverses nations» — Les livres sont tenus avec un caractère dont M. de FOY seul a la clef. — Un mystère enveloppe, 
toujours son nom dans les négociations comme dans les correspondances.:— Un appartement vaste permet de ne jamais se rencontrer; et, pour résumer, la maison de M. de FOY est une tombe et un confessionnal pour la discrétion. — (Affranchir est de rigwur.) 

& 'èe* wmVwùt- -SrirrrTTrM M > -'(••• •■•••> - -.: > (1P13LV > 
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nafcVt!**«loa légale de» Acte» de ?««clété est ofeltttatetre, pour l'année 18SS, dans la «ASHVYB DBS *BKBU»AHJ3C, EiB DROIT et le «OURNAIJ 6B»BRAI< D'AFFICHHfl. 

Ventes mobilière*. 

VBHTK3 PAR AUTORITÉ DE JUSTSCr. 

En l'hôtel des Coramissaires-Pri-
seurs, rue llossini, 2. 

Le 19 novembre. • 
Consistant en bureaux, casiers, 

chaises, rideaux, etc. (1685) 

En une maison sise à La Viilette, 
rue de Flandres, 110 (Seine). 

Le 20 novembre. 
Consistant en tables, chaises, bu-

reau, armoire, commode, etc .(i68i) 

SOCIETES. 

EBRATA. 

Dans l'insertion du numéro des 
li et 15 novembre 1853 des moditi-
c liions aux statuts de la société 
BENNETet C", 

A la cinquième ligne, au lieu : 
<■ d'un acte sous seings privés en 
da 'e à Londres du treize novembre 
mi! huit cent cinquanie-lrois », li-
se/. : « d'un acte sous seings privés 
en date à Londres du treize sep-
1e nbre mil huit cent ciuquante-
trois, ei à Paris du sept novembre 
mi 1 huit cent cinquante-trois. » 

A la qualoi zieme ligne, au lieu 
de : « Joseph Wilkinson », lisez : 

« Josiah Wilkinson. » 
A la trente-sept ième ligne, au heu 

de: 0 Henry-Augustin Burge », li 
sez ; « Henry-Auguslus Burge. » 

A la trente-neuvième ligne, au 

lieu de : « Prior », lisez : « Pryor. 
Paris, ce dix-sept novembre mil 

huit cent cinquante-trois. 
Signé : John Olivier YORK. 

(79t>8) 

procédé ; 

Que-la dénomination de la société 
est : Compagnie du trois-six d'A-
frique, sous la raison sociale Phi-
lippe COUDER, B.OUSSON et C« ; 

Que le directeur-gérant ayant la 
signature sociale est M. Guinard ; 

Que les associés en nom colleclif 
onl apporté à la société les brevets 
et le matériel servant à l'exploita-
tion. 

Le capital en actions est de cent 
nille francs, divisé par actions de 

eent francs. 

La durée de la société a élé fixée 
dix ans, qui ont commencé le 

quatre novembre mil huit cent cin-
quante-trois pour finir à même é-
poque mil huit cent soixante-trois. 

Signé : Philippe C OUDER, 

Scipion Roussos, 
Hippolyte U IUNARD. 

(7967) 

meurant à Paris, rue du Pont-de-
Lodi, 5, et M. Louis-Achille PEL-
VEY, demeurant à Paris, rue Bona-
parte, 17, sous la raison MARESCQ 
et C", pour le commerce de librai-
rie en gros, dont le siège est à Pa-
ris, rue du Pont-de-Lodi, 5, et qui 
ne devait expirer que le quinze jan-
vier mil huit cent cinquante-cinq, 

A élé dissoute d'un commun ac-
cord entre les sociétaires pour le 
temps restant à courir, et que M. 
Pelvey, l'un d'eux, a élé nommé li-
quidateur avec les pouvoirs U s plus 
larges et les plus étendus, compre-
nant notamment ceux de compro-
mettre, transiger, recevoir et alié-
ner. 

Pour extrait : 
P. C HEVALLIER, 

9, rue Bertin-Poirée. (7965) 

D'un acte soussignalures privées, 
tait triple a Paris le quatre novem-
bre mil huit eent ciiiquante-lrois, 
enregistre le neuf dii-mêtne moi», 
el d posé chez M'Aubry, notaire a 
Paris, le quatorze novembre mil 
iiuH eent cinquaute-lrols, 

Il appert : 
Qu'une société en nom collectif a 

été f rinée entre : 
1° II, Philippe COUDER, rentier, 

demKii. ant à Paris, rue Saint-Seve-

rid, 18; 

2» M. Scipion MOUSSON, rentier, 
demeurant à Bercy; 

3° U. tlippol, X GUINAUD.courtitT 
en vins, demeurant a Paris, boule -
vard du Temple, 35; 

El en couru andite à l'égard de 
tous les souscripteurs d'actions ; 

Pour la fabrication et la vente du 
oiB-sa au moyen d'un nouveau 

D'un extrait sous signatures pri-
véeg.cndate à Paris du onze novem-
bre mil huit cent cinquante-trois, 
enregistré le même jour, 

Fait' double entre .- 1° M. Louis-
Gaspard SAUNIER, limonadier, de-
meurant à Paris, rue du Faubourg-
Sai nt-Denis, 57, d'une pari ; 

2° M. Zéphirin MICHAUX, de-
meurant à Paris, rue Saint-Denis, 
335, d'autre part; 

11 appert : 
Qu'une société en nom colleclif a 

été constituée entre les susnommés, 

sous la raison SAUNIER et MI-

CHAUX, pour l'exploitation, pen-
dant treize années et quatre mois, 

qui ont commencé le premier sep-
tembre dernier, d'un établissement 
de limonadier dit Café des douze 
billards. 

Le siège de celte société est lixé ; 
Paris, rue du Faubourg-Saint-De 
nis, 32. Le fonds social se compose 
de l'établissement ci-dessus dési-
gné, dont les sieurs Saunier et Mi-
l 'baux sont propriétaires par indi 
vis chacun pour moitié. 

La signal 111 e sociale seraS AUNIER 
et MICHAUX, el appartiendra ich 
cun d'eux ; mais Us ne pourront en 
user que pour le» besoins de la so 
délit. 

Pour extrait : 

E. PRUNIER QUATBEJIÉRE. 

(7963) 

D'un acte sous seings privés, eu 
date à Paris du quatorze novembn 

mil liait cent cinquante-trois, en 
regislré, il appert : Que la soeiél 
en nom collectif constituée par act 
sous seings privés du vingt-huit lé 

vrier mil huit cent quarante-einq 
enregistré et publié, entre: M. Gif 

les-François MARESCQ, libraire.de 

nom collectif à l'égard de M. Bou-
dry, et en commandite à l'égard de 
la personne dénommée audit acle, 
pour la fabrication et la vente d'ar-
ticles pour la sellerie. 

Le siège social est à Paris, rue du 
Faubourg-du-Temple, 42. 

La signature sociale appartient à 
M. Boudry, qui ne pourra s'en ser-
vir que pour la société. 

L'apport de M. Boudry consiste 
en ou lits évalués quatre-vingt-treize 
francs. 

Celui du commanditaire consiste 
en mille cinq cents francs versés en 
espèces. 

Pour extrait : 

BOUDRY . (7966) 

la raison GLENARD et C«, pour la 
fabrication et la vente, en France 
et à l'étranger, de toutes espèces 
d'articles de filets à la main ; 

Que le siège de la société est éta-
bli susdite rue du Faubourg-Pois-
sonnière, 12; 

Que M. Glénard aura seul la si-
gnature sociale et fournira tous les 
Capitaux nécessaires à la société. 

Pour extrait : 
ANSART D'AUBIGNÏ. (7909) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

L'association des ouvriers de la 
voiture en général, ou 'société en 
nom collectif, dans la réunion du 
lix novembre mil huit cent cin-
quante-trois, enregistrée, convo-
quée à cet etfet, a déclaré accepter 
fa démission des sieurs PARLY 

BROSSET; RONDEAU, M AURIN, VOI-
SIN, F A Y, LEROY, LEBRUN et LÉ-
GL1SE, lesquels cessent de faire 
partie de ladite société. Do plus, la-
ide société a déclaré accepter la 
lémission du sieur P. BRÉTEAU, 
•harron, gérant de ladite, demeu-
rant rue de Lille, 14 et 16, Grande 
Villette, el nommer en son lieu el 
place le sieur Marie LASSUS, méca-
nicien, demeurant rue du Faubourg-

Saint-Marlin, 173, à Paris, qui ac-
epte lesdites fonctions, se char-

geant d'exécuter religieusement les 
statuts, dont il déclare avoir pris 
itonrîaissance et bien connaître. 
Constatation de celte élection est 
faite au procès-verbal, et accepta 
Uoa du candidat, en date du dix 
■ nembre mil huit cent cinquante 
trois. 

Par suite, le sieur Marie Lassus 1 

seul la signature sociale, qui sera : 
VI. LASSUS et C». 

La Villette, le dix novembre mai 
huit cent cinquanie-trois. (7969) 

Etude de M" VANIEB, agréé, rue 
Neuve-Saint-Auguslin, 11. 

D'un acle sous signatures privées, 
en date à Paris du huit novembre 
mil huit cent cinquante-trois, en-

registré, 
Entre M. Emile-Hyppolilc . DU-

FOUR, négociant, fabricant de 
chaux, domicilié à Champigny, rue 
de la Bonne-Eau, 

M. Jules DUFOUR, propriétaire, 
domicilié à Montmartre, rue de la 
Mail ie. 12 bis, 

Il apport : 
La société formée entre les sus-

nommés, par acte sous signature» 
privées, du dix-sept août mil huit 
cent cinquante, enregistré et publié 

eonform::mcnt à la loi, pour la fa 
brication de la chaux grasse et hy 
ilrautique , laquelle devait durer 
jusqu'au premier toùl mil huil cen 
soixante-deux, est et demeure dis 
soute à parlir du huit novembre 
mil huit cent cinquantc-lrois. 

M. Emile- Hyppolite Dufour esl 
nommé seul liquidaieur, avec pou-
voir de compromettre el transiger 
sur le loul, les inlérèis et droits 
delà société, et de faire tous les ac-
tes les plus étendus conférés par !a 
loi à cette qualité. 

Pour extrait: 

VAN1ER. (7934) 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lite» qui les concer.ienljles samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

Suivant acte sous seings privés 
en dale à Paris du cinq novembre 
mil huit cent cinquante-trois, enre-
gistré, 

M. Louis BOUDRY, fabricant d'ob-
jets pour la sellerie, demeurant à 
Paris, rue du Faubou g-da-Tem-
ple, 42 ; 

Et le commanditaire dénommé 
audit ac'e ; 

Ont formé pour cinq ans, à comp-

ter du cinq novembre mil huit cent 
einquanle-trois, sous la raison so-

ciale BOUDRY et C", une société en 

Office judiciaire du haut commerce, 
rue Vivienne, 22. 

D'un aele8ons seing privé, dusept 
novembre mil huit cent cinquante-
trois, enregistré, V 

11 appert: 

Qu'entre M. Elienne GLENARD, 
négociant a Paris, rue Faubourg-
Poissonnière, 12, 

Et mademoiselle Caroline LIN-
COURT, même demeure. 

Il a été formé, pour trois ans, du 
premier août dernier au premier 

août mil huit cent cinquante-six, 
une société en nom collectif, sous 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
■le commerce de Paris, salie des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SVNpiCS. 

Du sieur MARGUERIE (Zacharie}' 
tailleur, rue Feydeau, 2s, le 22 no-
vembre à i heure (N° U204 du gr.); 

Du sieur SOUL1É-JONCAS (Jean-
Joseph-Emile), agent d'affaires, rue 

} Bergère, 24, le 23 novembre à 3 heu-
res (N° Î1208 du gr.); 

Du sieur MAUGER (Elie), nour-
risseur, à Balignolles , rue de la 
Sanlé, 36, le 23 novembre à 3 heures 
(N« 11265 du gr.); 

Du sieur LOISEL (Louis-Fran 
çois), serrurier, à Grenelle, rue du 
Commerce, 100, le 23 novembre à 3 

heures :N° 11189 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle SI. le juge-commissah e doit les 
consulter, tunt sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nom nation de roul eaux syndics. 

NOTA . Les liers-po -leurs d'elfels 
ou endossements de ces faillites n'é-
tant pas connus- sont priés de re-
mettre au grefle leurs adresses 
alln d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

MM. les créanciers du sieur DU 
BIEF (Antoine), rail de vins, rue du 

Bac, 101, sont invités à se rendre le 
22 novembre à 9 heures précises, au 

Tribunal de commerce, salle des as 
semblées des créanciers, pour, at 

tendu que le Tribunal de commerce 
de la Seine, par jugement du 21 

septembre 1853, a retusé l'homolo-
gation du concordai passé le 20 avril 
1853, entre ledit sieur Dubicf et ses 
créanciers, s'entendre déclarer en 
état d'union, et être immédiatement 
consultés tant sur les faits de la 
gestion que sur l'utilité du maintien 
ou du remplacement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance 
(N° 10770 du gr.). 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur CHANU (Louis-Félix), 1 

md de vins restaurateur, à Charon-
ne, route de Belleville, 14, le 22 no-
vembre à 1 heure (N* 11130 du gr.); 

Delasociéte MARION lils, GU YARD 

et C«, enl. de Iransports par eau, à 
Bercy, sur le port, 51, composée de 
i» Charles Marion lils, demeuranl 
au siège; 2° Clément Marion, quai 
de la Tournelle, 15; 3° Laurent 
Guyard, à Auxerre, place Sainl-Ni-
eolas, le 23 novembre à 1 heure 112 

N« 11120 du gr.); 

De la dame veuve THUILL1ER 

(Justine Personne, veuve du sieur 
riiuiilier), unie de lingeries, rue du 

Mail, 25, loua novembre à 1 heure 
l |2 (N» 10961 du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
riflcalion et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur PONCELET (Edouard 
Auguste), fondeur en cuivre, i Bel 
leville, rue Lauzin, 3, le 22 novem-
bre à 9 heures (N° 10884 du gr.); 

Du sieur JOSSET (lienoni-Fran 
çois), nul de bois, îi La Petile-Villct-
te, quai de la Loire, 1, chantier fo 
rain de l'Ecluse, le 23 novembre 1 

3 heures (N° 1 1066 du gr.); 
Des sieurs RIANT et SALOMON 

CAEN, associés pour l'exploitation 
des articles de Paris, sous la raison 
sociale Riant et Salomon, à Paris 
rue Notre-Dame-dc-Nazarelh , 12, 

Société composée de Riant (Jean-

Germain), demeuranl au siège, el 
de Caen (Salomon), demeurant ru 
d'Angoulème-du-Temple , 9, le 23 
novembre à 1 heure Ip (N° 10924 
du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn 
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat 

ou, s'il y a lieu , s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 

sur l'utilité du maintien ou du rem 
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 

'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, MM. 

s créanciers : 

Des sieur et dame LEVEL (Antoi-

ne et Madeleine-Géraldine Touluir), 
merciers, rue d'Argenleuil, 48, en-
re les mains de M. Lefrançois, rue 

le Graininonl, 16, svndic de la fail-
lite (N» 11192 du gr.); 

Du sieur LEROUX (Félix), fab. 
d'épingles, rue Neuvc-Popineourl, 
10, entre les mains deM Hérou, rue 
aradis-Poissonnière, 55, syndic de 

la faillile (N» U134 du gr ); 

Du sieur BAIMBAUl.T (Victor 
Louis-Xavier\fab. de biscuits, ayant 
tenu le caté-rcslaurant du Jardin-
. Hiver, aux Champs-Elysées, de-
meurant rue Coquillière, 5, entre les 
mains de M. f.efrançois, rue de 
Grammon', i«, syndic de la faillite 
N° HI85 du gr.); 

Du sieur FUL'RN'IER (Jean-Henri-
Marie), linger, rue Neuve-St-Eusla-
che, 12, entre les mains de M 

Breuillard, rue des Martyrs, 38, syn 
die de la faillite (N° 1 1 1 sa du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mai 1831 , être procéd, 
à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement apris 
l'expiration de ce délai. 

composée des sieurs Ménétrier. Nus-

baumer, Pinel, Rolland, Hnyot, da-

me veuve Dutlot et dame Herfordl, 

en relard de faire vérifier el d'af-

fu-mer leurs créances, sont invites 

à se rendre le 21 novembre à S ti-, au 

palais du Tribunal de coromewf, 

salle ordinaire des assemblées , 

pour, sous la présidence de .»•
 6 

ju«e-commissaire, procéder il W
v(

" 

rifieation et à l'afllnnaiion de lent» 

dites créances (N« 10674 du gr.). 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et «Sri 
més du sieur BRICOGNE, fabrican', 

;e St-Vidor, 155, peuvent se ptÇ-
senter chez M. Heurtev, syndic, n o 
Laftitte, 51, pour toucher un dru 
dendede 7 p. 100, deuxième rèpai 

lion (N" 3709 du gr.). 

Costc, nég. ; 

EU F 
conc. 

ONZE 'HEURES : Dexhcimer, JWjlW'j 
clôt. — neuulxeui' frères, uwn- l - K 

musique, conc. , „_ IL. 

UNE HEURE : Hidalgo, nég. tn n 

brairie, vérif 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
BARBARA (Isidore), md épicier, rue 
Bourbon-Villeneuve, 46, en retard 
de faire vérifier et d'allirmer leurs 
réances, sont invités à se rendre 

le 21 novembre à 3 heures préci 
ses, au palais du Tribunal de corn 
mercedela Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési 
dence de M. le juge-commissaire 
procéder à la vérification et à l'at-
flrmation de leurs dites créances 

;No 11014 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo 
sanl l'union de la faillite de la so 
ciété NUSBAUMEH et O, limonu 

diers, rue du Faub.-St-Martin, 

EMBLËES DU 18 NOVEMBRE 1853. 

HEURES : Billoir, mrr."'^!' 
délib., an. 

Séparation». 

Demande en séparationi de: bien» 

entre Julie-Catherine .^Bti» 

Jean-Elisée ARNALD, a Par ».
1 

St-Honoré, n. 285. - Coltr" 

avoué. 

Oécès et Innl^maS»8*' 
> ""' w me vett-

Du 15 novembre iss3.— mi" t ,n-
e Boureier, 73 ans, rue ae t

 c0U
r 

,ourg, l9 .-M.Pemoul ,52 »n - „ 

Boni, 2. - Mme veuve soyy ,
e 

ans, rue CastigUone, 10. - J». 

mte de la Colombie, 84 a"
s

'
Iia

,d, 

ce Vendôme, 18. — M. de ri ç
a
. 

69 ans, rue St-Lazare. 
rue St-Josep.., -^u-
ans, rue du en*•

 8> 

Landon.'îO. - Mme Draps> , * ré-
cité Boufflers, «. - Mme vçu ' j, 
sin ,69 ans, rue du ̂ C.T*>. - * 

urt, 
Lahure, 38 ans, ™e ru,,."--

 d
e 

-Mme de Latour, M.JJh
 25

 ans. 
Grenelle, 89. - Mine biiaud^ 

raede Vaugirard, îsi.
 g illt

-J»«-' 
couturier, 78 ans, rue 

ques, 324. 

feliragiatré a Paris, la Novembre 1833, F» 

R^u deux irftnosjYingt esutimei, ddoima ouiuprin. 
iSiWUMiiklE DEfA. GUÏÛT, RUE NEUVE-UliS-MATlIUlilNS, 13. Pour légalisation de 1» eignature A. GUYOT> 

Le Mûre du 1" arroadwieaM». 


